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Avant-propos

a publication de cet ouvrage a pour but de partager avec les acteurs de
l’école et de l’éducation au développement les enseignements tirés au

bout d’une expérience de cinq années d’intervention d’une ONG dans sept écoles
primaires de Wallonie et de Bruxelles.

Moment important donc pour notre organisation que celui de l’évaluation et de
la systématisation de ce processus qui s’inscrivait résolument dès le départ dans
le long terme, avec un nombre limité d’écoles et de classes mais avec des ambi-
tions importantes :

• mettre en place un partenariat avec des enseignants du primaire et des or-
ganisations burkinabés et sénégalaises ;

• concevoir et tester des outils pédagogiques d’éveil à la solidarité internatio-
nale pertinents pour des enfants de 8 à 12 ans dans le cadre scolaire ;

• intéresser l’institution scolaire de façon à ce qu’elle inscrive cet objectif de so-
lidarité internationale dans son projet pédagogique.

Bref, nous cherchions à atteindre des résultats durables plutôt que multiplier des
interventions ponctuelles dont on se demande toujours quel est l’impact réel.

Ce double exercice de partenariat entre écoles et ONG, public et associatif, for-
mel et informel d’une part, et entre acteurs du Nord et du Sud d’autre part, n’a
pas été simple à résoudre. Concilier et négocier les objectifs entre acteurs aux ca-
ractéristiques et évoluant dans des contextes aussi différents constitue un défi
permanent à relever.

Des intentions à leur concrétisation, il y a toujours une marge. Ce fut encore le
cas cette fois-ci. La réalisation du programme n’a pas toujours été un long fleuve
tranquille, cependant les résultats atteints – pas toujours là où on les attendait –
sont loin d’être négligeables. Surtout, les leçons et les questions tirées de l’expé-
rience nous semblent particulièrement intéressantes à socialiser de façon à ce
qu’elles puissent être prises en compte dans d’autres expériences futures.

Comment nous y sommes-nous pris ? Quelle évaluation avons-nous faite de l’ex-
périence et quelles conclusions en avons-nous tirées ? Je vous invite maintenant
à en prendre connaissance.

Jacques Bastin,
directeur de Solidarité Socialiste
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l y a bientôt cinq ans, Solidarité Socialiste se lance avec l’enthousiasme du (presque) dé-
butant dans une aventure inédite : travailler avec des classes de l’enseignement primaire,

dans la durée, sur le droit à la santé et à l’éducation au Sud et au Nord.
Les tribulations de l’expérience sont à la mesure des fantasmes couchés sur le papier et nous ar-
rivons au bout du chemin, riches d’enseignements divers.

Tel un parcours d’obstacles, nous avons traversé des moments d’optimisme, d’utopie, d’es-
soufflement, de remise en question, de réajustement de nos objectifs, de nouveau souffle, de
désillusion, de colère parfois, mais aussi d’exaltation. Souvent, nous avons partagé nos doutes
avec d’autres acteurs éducatifs et ceux-ci ont manifesté un grand intérêt pour l’évaluation finale
de notre campagne.

C’est donc assez naturellement qu’est née l’idée de cette publication afin de capitaliser et de par-
tager les apprentissages de cette expérience pilote. Le principe de la publication est de partir de
notre expérience et des différents axes d’apprentissage de son évaluation, et d’éclairer ceux-ci
par l’expérience d’autres secteurs mais aussi par des regards qui ouvrent la réflexion au-delà de
notre étude de cas.

Nous voyagerons donc à travers différents articles :

En préliminaire, pour partir sur de bonnes bases de compréhension, la genèse et démarche de
la campagne seront présentées en expliquant les objectifs, les acteurs, les méthodes, etc…

Puis, nous entrerons dans les éléments d’évaluation proprement dits :

Tout d’abord, seront abordés les méthodes et les partenariats, plus particulièrement les relations
avec les enseignants et le système scolaire en général, à travers des points de vue spécifiques.
Deux articles permettront de mettre en perspective l’expérience spécifique de Solidarité Socia-
liste : l’un provenant du secteur de l’éducation relative à l’environnement, l’autre de l’éducation
à la santé. Les méthodes et outils mis en œuvre dans la collaboration avec les partenaires Sud
constitueront la suite de cette analyse. Là aussi, la parole sera donnée à différents protagonistes
de l’aventure pour permettre un regard croisé.

Ensuite, les effets de la campagne sur les enfants seront envisagés selon deux angles : l’évolu-
tion de leurs représentations et leur appropriation du processus pédagogique.

Enfin, nous arriverons aux recommandations concernant l’éducation au développement dans
l’enseignement primaire, issues d’un atelier d’échanges, organisé à la fin de l’évaluation avec
d’autres acteurs de l’associatif ainsi que des représentants du milieu scolaire.

Chaque article de cette publication est un regard particulier sur l’action et ne prétend pas à une
objectivité sans faille. Ils sont cependant le reflet d’une réalité vécue par les acteurs. C’est pré-
cisément l’intersubjectivité de ces points de vue qui offre une richesse d’analyse et laisse au lec-
teur l’opportunité de construire la sienne propre.

Nous espérons que cet ouvrage pourra nourrir la réflexion d’autres associations souhaitant se
lancer dans une telle aventure, ou déjà en chemin. Telle est son ambition…

Perrine Crevecoeur,
Solidarité Socialiste

II
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ans le cadre de son programme
quinquennal 2003-2007, Solida-

rité Socialiste a voulu relever le défi de
sensibiliser les élèves du primaire aux
thèmes de l’accès à l’école et aux soins
de santé dans les pays du Sud. Une ac-
tion éducative à long terme dans une
vingtaine de classes de Wallonie et de
Bruxelles.

Cette campagne fait suite au précédent
projet d’éducation au développement :
« L’eau, un pont entre le Nord et le
Sud » proposé par Solidarité Socialiste
entre les années 2000 et 2002. Ce-
pendant, les thématiques ainsi que les
modes d’actions sont entièrement revus
et de nouvelles classes sont, en outre,
identifiées.

Quoi ?
Les thèmes centraux du développement,
l’éducation et la santé, constituent les deux
modules de l’action. Ces thèmes sont déve-
loppés en deux ans, le module éducation
démarrant en 3ème primaire et le module
santé en 5ème. Les classes de 3ème ont la pos-
sibilité de bénéficier d’une continuité dans
l’action (quatre ans).

Qui ?
Au départ, cinq écoles participent à l’action :
les écoles n°1 et n°17 de Schaerbeek, les
écoles Louis de Brouckère et Jules Destrée
de Quaregnon et l’école du Grand Jardin à
Saint-Ghislain. Au total, dix-sept classes et
372 élèves. Le choix de travailler, et en
zone rurale, et en zone urbaine est délibéré.
De plus, deux écoles en discrimination posi-
tive sont aussi inclues et ce, afin de permet-
tre une diversité de publics.

Pourquoi
les élèves du primaire ?
Ils constituent un public cible pertinent (âge
de l’ouverture aux autres et de la décentra-
tion) et captif (ils sont en classe avec leur ti-
tulaire ce qui permet donc une approche
transversale inscrite dans la durée).
La convention de partenariat est directe-
ment signée et négociée avec les ensei-
gnants afin d’établir une réelle relation
pédagogique entre l’équipe éducative de
Solidarité Socialiste et ces derniers.

Comment ?
Le processus pédagogique envisagé rejoint
les méthodes de pédagogie actives et parti-
cipatives, mettant l’apprenant au cœur de
la réflexion et lui permettant de construire
ses propres connaissances, comportements
et valeurs. Ces méthodes étaient, pour
nous, censées garantir un changement réel
pouvant mener l’élève à un positionnement
clair vis-à-vis d’enjeux desquels il se sent
partie prenante.

Deux modules de deux ans constituent le
cœur de l’action. La première année, une
phase d’apport théorique permet aux élèves
et à l’enseignant de se familiariser avec les
deux thématiques et d’en maîtriser les
contours. La deuxième année se base sur
la pédagogie du projet et permet aux classes
de se mettre en action en réalisant elles-
mêmes un outil de sensibilisation de leur
choix destiné à leur environnement proche
(autres élèves et autres enseignants de
l’école, parents, quartier…). Et ainsi amener
les enfants à être valorisés dans leur rôle de
porte-parole de la citoyenneté et de la soli-
darité.
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“ L’école, un droit qui donne des droits ” et
“La santé pour tous”. Des projets d’école
autour de l’éducation au développement
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Six animations sont planifiées tout au long
de la première année. La première étant
prévue pour faire connaissance et réaliser le
recueil des représentations des élèves. La
deuxième est une visite découverte du « Vil-
lage du monde » à Cuesmes (Hainaut). Vé-
ritable journée d’immersion lors de laquelle
les élèves se font une première idée des in-
terrelations Nord/Sud. Une animation té-
moignage par notre partenaire burkinabé
Asmade est prévue en troisième lieu afin de
permettre une vraie rencontre et une réelle
confrontation. Les trois dernières anima-
tions se basent sur les thèmes spécifiques de
la campagne éducative. En outre, une valise
pédagogique est réalisée pour soutenir les
instituteurs dans leur démarche d’ensei-
gnants ainsi qu’un dossier pédagogique
composé d’articles de fond et de fiches pé-
dagogiques directement exploitables en
classe avec les élèves. Un carnet du repor-
ter individuel (pour chaque élève) et collec-
tif (pour la classe) est aussi prévu. De plus,
un échange de courrier entre les classes de
Belgique, du Burkina Faso et du Sénégal est
mis en place.

La deuxième année comporte également six
animations d’1h30 chacune permettant un
accompagnement dans la conception, l’éla-

boration et la mise en œuvre des outils de
sensibilisation avec les classes.

Afin d’être soutenue dans sa démarche édu-
cative, Solidarité Socialiste met en place un
Comité d’Accompagnement de l’action
constitué d’acteurs de l’associatif en matière
de santé, d’environnement et de dévelop-
pement, d’enseignants et de membres d’as-
sociations de migrants. De plus, une
stratégie de partenariat Nord-Sud est envi-
sagée avec des partenaires institutionnels de
Solidarité Socialiste : Asmade au Burkina
Faso et Djokoo au Sénégal.

L’action à peine démarrée, nous constatons
immédiatement des faiblesses par rapport à
la relation de partenariat imaginée avec les
enseignants. Nous les espérions relais, par-
ties prenante, co-animateurs; au fil de nos
animations et de nos rencontres nous les
ressentons, passifs, consommateurs, voire
allergiques aux méthodes utilisées. La ques-
tion de la négociation de la Campagne se
pose déjà. Comment sommes-nous entrés
dans les écoles ? Par quelle porte ? Celle de
la négociation (avec l’enseignant et la di-
rection) ou celle de l’imposition (de la direc-
tion vers les enseignants) ?
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Nos relations avec nos partenaires Sud ne
sont pas spécialement plus claires. Nous
nous rendons compte les uns et les autres
que la notion de « partenariat » utilisée et
attendue n’est pas réelle. L’action a été
imaginée et mise en place sans eux, les dé-
cisions sont prises ici. Il n’y a pas de réci-
procité dans les animations. Suite à une
mission de suivi, nous décidons ensemble de
faire évoluer cette relation vers « un appel à
compétences du Sud » et ainsi de mettre en
valeur leur expérience et leur expertise au
coeur même de l’action éducative.

Quant à la portée de la Campagne sur les
élèves : au bout de deux ans, on constate
déjà une évolution au niveau des représen-
tations initiales et le propos de la plupart des
outils de sensibilisation réalisés semble per-
tinent. Ceci dit, on peut principalement
faire ce constat pour les classes de 5èmes et
6èmes primaire.

Deux ans et une évaluation
externe plus tard…
A la fin du premier module de deux ans,
nous avons demandé à Alain Aussems, en-
seignant et consultant en évaluation, d’éva-
luer l’action à mi-parcours. Son travail a
donc principalement consisté à vérifier si les
« attentes de rôle » pesant sur les ensei-
gnants étaient ajustées à leur réalité scolaire
et à leur motivation. Etant le relais de l’action
auprès des élèves, la façon dont ils remplis-
sent ce rôle conditionne fortement la réus-
site et surtout la durabilité de l’action.

D’importantes modifications ont été appor-
tées à l’action suite à la lecture et au partage
des recommandations de l’évaluateur.

Tout d’abord, des espaces de concertations
avec les enseignants ont été mis en place
trois fois sur l’année afin de permettre un
meilleur partage de l’information et une
meilleure négociation avec eux. Les attentes
de relais attribuées en début d’action ont été
revues au cas par cas en fonction de chaque

enseignant.

La thématique est devenue plus large : « La
vie quotidienne d’un enfant au Nord et au
Sud », plus ancrée dans la réalité de l’en-
fant. Cela reste toutefois une porte d’en-
trée pour parler des sujets spécifiques de
l’accès aux droits sociaux.

Une toute nouvelle valise pédagogique a
été distribuée aux écoles. Plus pratique et
directement utilisable, elle est composée,
entre autres, de livres (romans, contes, livres
d’images, livre des photographies) à desti-
nation des enfants et des enseignants, ainsi
que de nombreuses références et dossiers
pédagogiques. Des jeux, films et anima-
tions plus ludiques, complètent enfin cette
valise que nous avons voulu la plus interac-
tive possible.

La journée d’immersion à Cuesmes et l’ani-
mation témoignage restent des moments
forts de la première année de l’action. Ces
deux activités, évaluées très positivement,
ont constitué la principale motivation à par-
ticiper à la Campagne. La phase pratique
et la phase théorique sont mélangées et une
réalisation concrète est prévue à la fin de
chaque année scolaire, même si le moment
fort de diffusion des outils de sensibilisation
reste en fin de deuxième année.

Une formation en éducation au développe-
ment est, en outre, proposée aux ensei-
gnants qui le désirent. L’échange de
courrier, n’ayant pas eu le succès escompté
les années précédentes et ayant engendré
énormément de frustrations au Sud, n’est
reconduit qu’avec les classes en faisant ex-
clusivement la demande.

Les articles qui suivent présenteront des élé-
ments de l’évaluation de cette Campagne
éducative et permettront d’aller plus en pro-
fondeur dans l’analyse de ces changements
dans la stratégie.

Géraldine Georges,
Solidarité Socialiste

9
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Animation dans une classe de l’école n°17 à Schaerbeek.



(Photo : Renaud HOYOIS)

Première partie

Axes d’apprentissages :
les partenariats et les méthodes
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Outil de sensibilisation réalisé par une classe de l’école 17 de Schaerbeek : Jeu sur l’Afrique



Ce petit article constitue donc ‘en soi’ un re-
merciement aux animatrices de Solidarité
Socialiste pour m’avoir impliqué de façon
continue dans cette aventure formatrice, de-
puis le processus pleinement participatif de
l’évaluation intermédiaire de l’Action Ecoles,
commanditée en avril 2005, jusqu’à l’invita-
tion, deux ans et demi plus tard, à l’atelier
de clôture « Apprendre la Solidarité, ça
passe aussi par l’école ? ». Entre ces deux
moments, cette expérience a trouvé aussi
l’opportunité d’être valorisée et partagée,
d’une part dans le cadre d’un atelier du
GSED2, en mai 2006, et d’autre part, d’un
atelier européen organisé par ITECO-DEEEP
en octobre 20033. Bref, loin d’être restée
dans un tiroir, elle a été hautement ‘méta-
bolisée’ - c’est le moins qu’on puisse dire !,
tant par l’organisation commanditaire que
par le secteur - national/européen - de
l’Education au Développement…

Pour en venir à l’objet de ces quelques pages
- les atouts et les limites d’une intervention
en ED dans l’enseignement primaire de la
Communauté française de Belgique - et afin
de ne pas seulement me répéter4, je me pro-
pose, au terme de ce parcours, d’enrichir le
regard au moyen de quelques considérations
inspirées par les tribulations des recomman-
dations qui avaient été émises dans le cadre
de l’évaluation intermédiaire.

Tout d’abord, il est important de rappeler
quelques éléments d’observation et d’ana-
lyse issus de cette évaluation. Les anima-
trices de Solidarité Socialiste avaient
conceptualisé (idéalisé) elles-mêmes l’Action
Ecoles qu’elles avaient fondue dans un
‘cadre logique’. Durant un premier cycle de
deux ans (un an de ‘théorie’, puis un an de
‘pratique’), elles avaient accompagné diffé-
rentes classes de 3e, 4e, 5e et 6e année pri-
maire, ceci dans diverses écoles à profils très

13

1 Jacques Bastin, Rôle et légitimité de l’évaluateur – Le jugement d’un seul n’est pas la loi de tous, in ‘Evaluer pour évo-
luer- Méthodologies d’évaluation éducation au développement’, Antipodes n° 156, ITECO, mai 2006

2 Groupe Sectoriel ‘Education au Développement’ d’ACODEV.
3 Atelier d’échanges en évaluation d’actions d’Education au Développement (France, Grand duché de Luxembourg, Por-

tugal et Belgique), les 6 et 7 octobre 2005, à Bruxelles
4 Ibid., ‘Compte-rendu’, pp. 20-24 : Une expérience d’évaluation selon l’évaluateur

(http://www.deeep.org/english/about_deeep/training/fr_group_report.doc)

Une intervention en éducation
au développement dans
l’enseignement primaire :
appropriation d’une évaluation

ouvoir évaluer son évaluation et l’enrichir de feedbacks et de regards exté-
rieurs constitue une aventure intéressante et formatrice pour un évaluateur ;

cette aventure redouble encore d’intérêt lorsqu’elle s’étend sur la durée. En effet,
toute évaluation qui se respecte donne lieu -tradition oblige - aux sacro-saintes re-
commandations, tant attendues par le commanditaire. Il est rare qu’un évaluateur
puisse apprécier a posteriori la validité de ses recommandations une fois celles-ci
mises en application et soumises à l’épreuve de la réalité... « Etaient-elles judi-
cieuses et pertinentes ? », telle reste toujours la question ! Socialisée, l’évalua-
tion se transforme en un véritable apprentissage collectif permettant un meilleur
ajustement des pratiques. Cet apprentissage mène aussi à plus d’humilité et de réa-
lisme, tant il est vrai qu’en termes d’évaluation, « le jugement d’un seul n’est pas
la loi de tous »1.
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variés, autour des thèmes de la ‘santé’ et de
l’ ‘éducation’. Au terme de ces deux ans, les
questions qu’elles se posaient gravitaient au-
tour d’une ’impression’ selon laquelle les ré-
sultats étaient ‘qualitativement’ en deçà de
leurs espérances ; elles voulaient en com-
prendre le ‘pourquoi’, les ‘processus’ en jeu,
et focalisaient leur déception sur des ensei-
gnants qui ne s’avéraient pas vraiment être
‘les relais espérés’. L’action semblait accou-
cher d’une souris (des mini-productions de
classes pas très élaborées) comparée aux
grandes ambitions de départ : inscrire l’ED
dans le Projet d’Etablissement, impliquer les
directions et les Communes, etc.

Il a donc fallu tenter d’objectiver ces im-
pressions, essayer d’en comprendre le sens.
Pour cela, tous les acteurs de l’action (hormis
ceux du Sud) ont été abordés par l’intermé-
diaire d’entretiens semi-directifs, tantôt in-
dividuels, tantôt collectifs (équipe éducative
de Solidarité Socialiste, Comité d’Accompa-
gnement, enseignants, enfants, directions).
Ont été également consultés : les docu-
ments préparatoires, les productions de
l’équipe éducative (dossier et valise péda-
gogiques, PV de réunions, etc.) et les pro-
ductions des classes et des élèves (livre de
classe, cahiers individuels, mini-projets en
cours, tests de représentations ‘avant et
après’, etc.). Il s’agissait de croiser les ‘ob-
servations de terrain’, le ‘contenu des docu-
ments’ et les ‘productions de sens des
acteurs’ en les resituant dans le contexte
scolaire. Ceci devait permettre de dégager
un ‘modèle empirique compréhensif’ met-
tant en corrélation certains éléments et je-
tant de la lumière sur certains processus. Le
modèle proposé devait éclairer le comporte-
ment des acteurs et leurs appréciations sur
l’action (activités, dispositif).

Dans cette optique, trois éléments liés se
sont avérés être récurrents dans la bouche
des enseignants : 1° la référence à une ‘ac-
tion précédente’ menée avec Solidarité So-
cialiste (le Projet Pont), 2° le niveau ‘unique’
ou ‘multigrades’ des groupes-classes, et 3° le
mode de déclinaison du ‘projet’. Ainsi, les
enseignants ont été d’autant plus positifs
qu’ils avaient peu de référence à l’action
précédente, bénéficiaient de classes uniques
(qu’ils pouvaient suivre d’une année à l’au-
tre) et avaient une conception du projet
compatible avec celle de l’ONG (sur deux
ans). L’Action-Ecoles ne pouvait que faire

grincer des dents celui pour qui un projet se
décline sur un mois (selon une méthodologie
‘préparer, faire, exploiter’), l’enseignant en
classes multigrades (classes qui éclatent
d’une année à la suivante) et celui qui nour-
rissait une référence nostalgique au Projet
Pont. La grille d’évaluation implicite appli-
quée par les enseignants était sous-tendue,
on le voit, par des éléments à la fois ‘struc-
turels’ (propres à l’organisation scolaire),
‘méthodologiques’ (le projet, sa durée, ses
modalités de mise en oeuvre) et d’autres
éléments ‘liés à l’histoire de l’action’.

Un autre fait significatif était peu pris en
compte par les animatrices : dans le cadre
scolaire, c’est l’enseignant qui maîtrise le
processus pédagogique avec ses élèves et y
inscrit l’intervention de l’ONG ; il attend
donc implicitement que l’animatrice de
l’ONG y prenne place d’une manière bien
spécifique, de façon à ne pas devoir toujours
perdre du temps pour tout recadrer avant et
après les animations. Ceci demande une
bonne négociation au départ de l’action et
une concertation continue de façon à réa-
juster en permanence les attentes, les rôles
et les modalités de participation des enfants.
Beaucoup de divergences existaient sur ces
points mais n’étaient ni explicitées ni dialo-
guées, notamment du fait de l’absence de
formalisation d’espaces de concertation.

Enfin, une mauvaise connaissance du fonc-
tionnement concret des établissements sco-
laires amenait les animatrices à viser des
objectifs et des résultats peu réalistes. Ainsi,
le Projet d’Etablissement où elles ambition-
naient d’insérer l’ED se négocie en Conseil
de Participation ; cet espace de ‘démocratie
imposée’ n’étant le plus souvent qu’une co-
quille vide, le Projet d’Etablissement ne
constitue, dans la pratique, un référent si-
gnificatif pour quasi personne ; les direc-
tions, fort sensibles aux attentes des parents,
y défendent le plus souvent une priorité
pour les apprentissages scolaires (lecture,
écriture et calcul), considérant les activités
N-S comme des activités ‘parmi tant d’au-
tres’. Autre élément non négligeable : si l’on
veut former en ED les enseignants via les
demi-journées de formations intra-muros
qui leurs sont destinées, il faut en négocier le
contenu avec le pouvoir organisateur (Com-
mune...).
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D’une façon ou d’une autre, les recomman-
dations ont porté sur les difficultés ci-dessus
identifiées.

Il ne me semble pas étonnant que certaines
recommandations se soient avérées fruc-
tueuses. Notamment : considérer les chan-
gements structurels non comme des
résultats à atteindre mais comme des effets
souhaitables de l’action (diminution de la
frustration des animatrices) ; aborder les
thématiques peu motivantes pour les en-
fants (santé, par exemple) par le biais de ‘la
vie quotidienne d’un enfant’ (effet d’identi-
fication, accroissement de la motivation et
des possibilités d’exploitation) ; investir les
points forts (‘Témoignage du Sud’, ‘Le Vil-
lage du Monde’ à Cuesmes, la ‘Journée
Evénement’...) ; désinvestir les points faibles
et/ou moduler au cas par cas les activités
problématiques (‘Carnet du petit reporter’,
‘Livre d’Or’, ‘Echange de correspondance’).

Du côté des enseignants, j’ai été frappé,
quoique pas vraiment étonné, par le peu
d’exploitation des outils, même réadaptés,
et par leur investissement mitigé dans les es-
paces de formation et de concertation, mal-
gré le fait que ceux-ci aient été négociés
(contrats) et formalisés. Par ailleurs, l’ab-
sence de changements significatifs engen-

drés par la modification d’éléments pour-
tant pointés par certains enseignants
comme ‘causes de difficultés’ (exemple :
animations trop courtes et trop fréquentes,
manque de dialogue...) nous rappelle que
‘les productions de sens des acteurs’ ne sont
pas des éléments objectifs mais bien des ‘in-
terprétations’, voire parfois des justifications
cachant l’absence de volonté ou de capa-
cité (pouvoir) à s’impliquer.

Les concessions et les dés-idéalisations les
plus douloureuses qu’ont dû réaliser les ani-
matrices de Solidarité Socialiste ont porté
sur la ‘relation de partenariat à long terme’
(au profit d’une relation davantage à di-
mension ‘offre de service’, plus ponctuelle)
ainsi que sur l’implication des enseignants
‘comme relais’ et/ou ‘dans une méthode
pleinement participative’.

Plusieurs évaluations réalisées dans l’ensei-
gnement primaire me poussent à voir l’im-
plication de l’enseignant dans l’ED au sein
de son établissement comme étant ‘au croi-
sement’ entre des caractéristiques person-
nelles (dont fait partie sa motivation) et la
résistance du contexte (les rythmes et les
horaires, son statut –titulaire ou professeur
de cours philosophiques, morale ou religion,
ses rapports avec ses collègues et sa direc-
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Atelier d’immersion « Cacao Chocolat » au Village du monde à Cuesmes.



tion, sa situation familiale, etc.). L’optimali-
sation de son temps est au cœur de ses
pratiques ; face à l’offre éclatée des ONG,
sa ‘tendance naturelle’ en ED est au brico-
lage des leçons, entre l’utilisation du ‘clé sur
porte’ (y compris les animations) et la
‘construction propre’, au départ de diverses
sources d’informations. Cette situation in-
duit comme attitude un certain consumé-
risme et pousse spontanément ONG et
enseignants à se laisser aller à l’instrumen-
talisation réciproque plutôt qu’à une action
collective concertée et de longue haleine,
porteuse de changements structurels. L’Ac-
tion-Ecoles, anachronique de par sa
conception, sa durée et les pratiques pro-
posées, s’est avérée épuisante pour les ani-
matrices de Solidarité Socialiste parce qu’elle
a consisté pour elles à nager dans le
contexte scolaire à contre-courant de leurs
propres valeurs (militantes). C’est cet aspect
anachronique qui rend cette action particu-
lièrement productive en termes d’apprentis-
sages et de leçons, parce qu’elle a investi et
mis en évidence beaucoup des points de ré-
sistance (et de fragilité) d’un système sco-
laire dont la ‘perte de sens’ est structurelle
(cfr. la dimension ‘bris-collage’ du Décret
Mission). Assez paradoxalement, ce qui fait
difficulté est aussi ce qui fait ‘atout’ : c’est
dans cet interstice de ‘perte de sens’ que
vient se loger l’ED, comme un ballon d’oxy-
gène, une pratique concrète d’ouverture sur
les autres et sur le monde. Cependant, l’in-
teraction ONG-école appelle un ajustement
réciproque des attentes, des représentations

et des pratiques. Dans cet ‘ajustement’, les
ONG présentent un avantage comparatif
tant la méconnaissance de leur monde
(fourre-tout de projections) par les ensei-
gnants (et la population belge en général)
est grande, notamment en ce qui concerne
la dimension ‘professionnelle’.

Je ne voudrais pas terminer cette synthèse
sans une note optimiste. Tout ce qui pré-
cède pourrait paraître ‘du vent’ quand on
sait que l’évaluation, qui s’est beaucoup
centrée sur les enseignants, n’a pas mis en
question l’effet de l’intervention éducative
et de son dispositif sur les enfants eux-
mêmes, public cible ultime de l’action, ‘non
captif’ dans le sens où le projet avait été né-
gocié avec eux. L’outil utilisé pour mettre en
évidence leurs représentations ‘avant’ et
‘après’, même si perfectible, a permis de
faire apparaître une évolution: les représen-
tations des enfants se sont avérées ‘après
intervention’ moins stéréotypées (‘on est
riche’ / ‘ils sont pauvres’, ‘on a’ / ‘ils n’ont
pas’...), plus élaborées ; les jugements sont
apparus plus nuancés, plus adaptés au réel
(‘ils vont à l’école’ / ‘nous aussi’...), moins
chargés de préconceptions et d’imaginaire.
Maintenant, il est à espérer que les germes
déposés en eux par l’Action-Ecoles trouve-
ront dans leurs trajectoires d’adolescents et
d’adultes de quoi s’alimenter et croître...

Alain Aussems,
Consultant /expert indépendant N&S,

enseignant
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Les apprentissages
des élèves
La sensibilisation des enfants aux relations
Nord-Sud leur permet de porter un regard
moins misérabiliste vis-à-vis des pays du
Tiers Monde, que celui véhiculé par les mé-
dias, mais aussi par les adultes. Ils ont ap-
pris à complexifier et nuancer leurs
représentations du monde, notamment
celles qu’ils ont vis-à-vis de contextes très
éloignés de leur propre réalité.

Grâce à des activités telles que les ateliers
d’immersion proposés par l’association Le
Coron, les enfants construisent leur propre
regard critique sur les rapports économiques
injustes entre certaines grandes multinatio-
nales et les groupes de producteurs locaux,
notamment en Afrique.

La découverte de modes de vie différents à
travers des mises en situation, des jeux, la
manipulation d’objets, des témoignages
d’animateurs du Burkina Faso et du Séné-
gal permettent aux enfants belges de mieux
sentir et comprendre le quotidien d’enfants
d’ailleurs.

Ce type de démarche aide les enfants à
grandir. Bien que cela soit très difficile à éva-
luer a posteriori, certains enfants, à l’âge
adulte, dans la construction de leurs propres
choix de citoyens, se rappelleront des acti-
vités auxquelles ils ont participé dans le cur-
sus scolaire.

Le projet ayant été suivi par les mêmes en-
fants durant un cycle de deux années
(3ème/4ème et 5ème/6ème), il faut veiller à ne
pas proposer des activités redondantes
d’une année à l’autre. La motivation de cer-
tains élèves s’est fortement réduite lors de la
seconde année à cause de l’impression de
redites par rapport à leurs découvertes de
l’année précédente. La valise pédagogique2

à disposition des classes devrait être com-
plétée par de nouveaux supports lors de la
seconde année.
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1 Ecole 17 de Schaerbeek à Bruxelles, Ecole de Ophain et de Lillois dans le Brabant Wallon
2 Solidarité Socialiste a offert une valise pédagogique à chaque classe comprenant différents livres et supports pédagogiques

pour enrichir la réflexion des enfants

L’évaluation
des institutrices primaires belges

Introduction
n juin 2007, différents ateliers d’évaluation ont permis à des institutrices et
instituteurs de trois écoles de la Communauté française de Belgique1 de par-

tager leur regard et analyse sur le processus éducatif proposé par Solidarité So-
cialiste. Les directions ont également été présentes en enrichissant les débats sur
les retombées institutionnelles de ce type de démarche et de collaboration. Ce mo-
ment d’évaluation a été animé par ITECO afin de favoriser l’expression des points
de vue par la médiation d’une organisation tierce non impliquée dans la relation de
partenariat de manière directe.
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Renforcement de la
mission des enseignants
Les animations en classes, menées par
l’équipe éducative de Solidarité Socialiste,
se sont appuyées sur des méthodologies ac-
tives et participatives. Ce type d’approche
n’est pas toujours favorisé dans le mode
scolaire. De nombreux enseignants ont dé-
couvert de nouvelles facettes de leurs
élèves :

« Certains enfants se sont révélés, ils
ont développé d’autres talents. (…)
C’est une autre manière de travailler,
très enrichissante. Cela permet de lâ-
cher un côté très organisé pour don-
ner plus de place aux enfants, ils ont
de ce fait un meilleur rapport entre
eux et apprennent le travail en
équipe. (…) Cela m’a aidé à prendre
confiance en moi, à les laisser faire, à
avoir confiance en eux »

Une des missions de l’enseignement est de
favoriser des projets d’établissement et la
pédagogie du projet. Certaines écoles favo-
risent cette mission, d’autres pas. Le soutien
proposé par Solidarité Socialiste a encou-
ragé certains enseignants à développer des
initiatives qui leur tenaient à cœur (activités
extrascolaires, organisation d’une journée
de présentation des productions des enfants
aux autres classes et parents, acquisition de
nouveaux supports didactiques...) et à fa-
voriser des collaborations entre différents
collègues :

« Cela renforce les liens entre les ins-
titutrices qui participent au projet.
(…) Cela permet le décloisonne-
ment. Je ne suis pas le seul maître à
bord. Apporte de l’humilité de pren-
dre et apprendre d’autres per-
sonnes.»

Outre des nouvelles manières de faire, ils
découvrent aussi de nouveaux contenus sur
les questions de développement en général,
et sur les réalités de certains pays africains,
de manière plus spécifique.

Cependant, les enseignants sont en tension
permanente entre, d’une part, le souhait de
développer des projets thématiques en vue
de préparer les enfants dans leur rôle de ci-
toyen critique et solidaire et, d’autre part,
l’obligation de suivre le programme scolaire
qui définit les compétences que l’enfant doit
acquérir au terme de l’enseignement fon-
damental.

Cette double mission (éduquer et instruire
les enfants)3 a généré chez certaines insti-
tutrices, dans le cadre de cette expérience,
un certain stress notamment autour de la
gestion du temps pour mener à bien l’en-
semble des activités proposées dans le pro-
jet tout en respectant le programme
scolaire. Ne faut-il pas percevoir le projet
comme un élément qui renforce les appren-
tissages du cursus scolaire plutôt que de
l’appréhender comme une démarche paral-
lèle ? Le projet a permis de travailler cer-
taines compétences telles que
l’argumentation, l’esprit de synthèse, l’ou-
verture à différentes réalités. La pédagogie
du projet réinterroge les différentes moda-
lités d’enseignement. Certaines institutrices
reconnaissent que cela fait un peu peur de
sortir du carcan des matières car cela bous-
cule les habitudes historiques du système
scolaire, basé encore trop souvent sur l’ap-
prentissage passif de savoirs cloisonnés.
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3 Sur les injonctions contradictoires cfr. Cornet J. & Waaub P., L’éducation au développement, quelles pratiques au-
jourd’hui ?, RED Nord-SUD, 2002, fiche pédagogique

º

º

ºº



Relation de partenariat
entre les mondes scolaire
et associatif
Cette relation expérimentée sur la durée
entre les écoles et une ONG de développe-
ment a été positivement évaluée.

Les expériences de collaboration entre le
monde scolaire et le monde associatif se li-
mitent, encore trop souvent, à des activités
ponctuelles : l’école dans une position de
consommateur et l’association dans un rôle
d’interventionniste.

La collaboration sur la durée (quatre ans
pour certains enseignants) a permis de dé-
passer petit à petit cette relation de récep-
teur/donateur à travers une meilleure
compréhension des missions, potentialités et
contraintes de chaque groupe d’acteurs.

La plus-value de cette collaboration se situe
particulièrement au niveau de l’éclairage ap-
porté par l’ONG au niveau de certains conte-
nus non maîtrisés par les enseignants. La
présence de l’équipe éducative de Solidarité
Socialiste était indispensable. Les animatrices
se sont très bien adaptées au niveau et au
profil des élèves (alors que certaines classes
étaient difficiles). Elles ont apporté un regard
différent de celui enseignants.

Ce bout de chemin parcouru ensemble a vu
s’alterner des périodes d’incompréhension
et de réadaptation mutuelles.

Les espaces réguliers de concertation mis en
place par Solidarité Socialiste pour réajuster
la démarche entre enseignants et anima-
trices ont été inégalement investis. Les chan-
gements de certains enseignants et aussi de
membres de l’équipe éducative en cours de
projet, l’absence des directions, la surcharge
de travail, n’ont pas facilité le dialogue sou-
haité. C’est ainsi que des institutrices qui ont
intégré le projet tardivement n’ont pas, par
manque de confiance, partagé leurs doutes
et difficultés.

Pour d’autres, ces réunions étaient fonda-
mentales car elles ont permis de remédier à
pas mal de petits problèmes et de préparer
les animations suivantes. Les animatrices ont
facilité ce dialogue permanent, mais le cadre
scolaire ne facilite pas ce type de rencontres :
manque de locaux disponibles, temps à dé-
gager pendant les périodes de repas...

De manière générale, les enseignants ont
apprécié la proposition motivante de
l’ONG : apport des ressources pédago-
giques, animations en classe, activités ex-
trascolaires, échanges avec des classes du
Burkina Faso et du Sénégal, présence d’ani-
mateurs du Sud.
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Outil de sensibilisation : Maquette d’une école burkinabé – Ecole 1 à Schaerbeek (Photo : Renaud HOYOIS)



De plus, les enseignants ont reçu de l’ONG
une petite enveloppe financière pour maté-
rialiser les productions finales des enfants.
Grâce à ce budget, ils ont pu acheter du ma-
tériel ou faire appel à des soutiens techniques
extérieurs. N’ayant pas l’habitude de rece-
voir des moyens financiers pour leurs activi-
tés, ils apprécient cette initiative qui renforce
leurs activités pédagogiques.

L’importance consacrée à l’évaluation per-
manente a impressionné les enseignants. So-
lidarité Socialiste a tenu compte de celle-ci,
tout au long du processus, par la mise en
place de nouvelles propositions concrètes.

On observe un écart important entre la per-
ception de Solidarité Socialiste sur la dyna-
mique qu’a suscitée ce projet et celle des
enseignants. L’équipe éducative, malgré l’ef-
fort fourni, constate une faible implication
des enseignants sur la durée, et, au final, un
manque d’intégration des enjeux sur les re-
lations Nord-Sud au sein des établissements.

Le point de vue des enseignants est différent.
Pour eux, ce projet vient consolider leur rôle
et mission. Il apporte une bouffée d’oxygène
par la présence d’acteurs associatifs au sein
de la classe. Sa finalité est de permettre aux
enfants d’élargir leur regard sur le monde à
travers des projets, non seulement sur les re-
lations Nord-Sud, mais aussi sur l’environne-
ment, la diversité des cultures en Belgique,
etc. Le projet doit s’insérer dans le cadre sco-
laire actuel, et pas l’inverse.

Un projet d’école ou un
projet d’enseignants ?
Les directions soulignent l’importance de ce
type d’initiatives, non seulement pour enri-
chir l’apprentissage des enfants, mais aussi
pour la visibilité extérieure du projet péda-
gogique de l’école.

L’organisation de journées de présentation
des productions des enfants, en fin de pro-
cessus, permet de montrer aux parents, au
corps enseignant, aux autres classes, la plus-
value de ce type de projets, tant au niveau
de ses résultats concrets (exposition, say-
nètes, livre de poésies, …) qu’au niveau de la
valorisation d’une démarche de travail col-
lectif au sein de la classe. « Nos enfants ont

été très fiers de présenter leurs créations ».
Cependant, ce type d’initiatives exige beau-
coup d’énergie et de temps de la part des en-
seignants et enfants concernés. Les autres
acteurs de l’établissement scolaire sont rare-
ment disposés à offrir leur soutien. Les pa-
rents ne se déplacent que pour voir la
présentation de leur progéniture et ne s’in-
téressent pas à celle des autres classes. Le
choix des dates n’est pas toujours pertinent
par rapport à la disponibilité de l’ensemble
des personnes invitées.

Les enseignants auraient souhaité une impli-
cation et un support plus importants de leur
direction, non seulement pour l’organisation
de ces journées, mais aussi tout au long de la
démarche du projet. Une impression que le
projet s’est reposé sur leur bonne volonté,
leur grande motivation, mais aussi sur le
temps de préparation qu’ils ont consacré
hors-cadre scolaire.

Lors des ateliers d’évaluation finale, les di-
rections ont reconnu qu’elles n’avaient pas
toujours pris conscience des problèmes aux-
quels était confrontée leur équipe éducative
et l’importance de leur rôle pour légitimer et
rendre visible l’effort fourni par les ensei-
gnants. Pour les directions, leur non-ingé-
rence avait pour but justement de montrer
leur confiance à ces enseignants motivés.
Cependant, les enseignants soulignent qu’ils
sont évalués sur leur capacité à transmettre
le programme scolaire. Comment responsa-
biliser les enseignants tout en les renforçant
dans leurs missions ? Comment réfléchir de
manière intégrée la plus-value d’un projet
dans le processus d’apprentissage des en-
fants ? Un chantier à approfondir entre en-
seignants et directions !
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Conclusions
Cette expérience en partenariat entre éta-
blissements scolaires et une ONG a été
source de nombreux apprentissages.

Nombreux sont les enseignants qui nous ont
fait part de leur motivation à continuer ce
type de collaborations afin de favoriser des
projets transversaux au sein de leur école. Ils
épinglent l’importance du dialogue avec la
direction afin d’amplifier et de promouvoir
ce type de démarches auprès de l’ensemble
du corps enseignant. Une mise a plat de
l’agenda, des ressources humaines, maté-
rielles et financières disponibles est indispen-
sable dès le début.

Le partenariat avec une association sociocul-
turelle est sans conteste une plus-value pour
les enfants. Mais celle-ci doit tenir compte,
dans son approche, des modes de fonction-
nement de l’école, qui sont très différents de
ceux du secteur associatif.

D’autre part, le secteur associatif se pose lé-
gitimement la question des finalités de
l’école. Bien sûr, l’école ne peut se charger
de tous les maux de la société, mais prépare-
t-elle de manière adéquate les enfants pour
qu’ils comprennent le monde dans lequel ils
vivent et qu’ils puissent agir dessus solidai-
rement afin que toutes et tous y trouvent
leur place ? Ne peut-on pas, de manière in-
tégrée, les préparer à devenir des sujets éco-
nomiquement épanouis et des citoyens
co-responsables ? Les principes proposés par
l’UNESCO soulignent la nécessité de pro-
mouvoir une connaissance capable de saisir
les problèmes globaux et fondamentaux
pour y inscrire les connaissances partielles et
locales.4

La collaboration renforcée, sur la durée,
entre le monde scolaire et le monde associa-
tif devrait enrichir cette recherche de sens.

Adélie Miguel Sierra, ITECO,
Centre de formation pour

le développement
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Animation maquette – Ecole 17 à Schaerbeek (Photo : Renaud HOYOIS)

4 Morin E., Les sept savoirs nécessaires à l’éducation du futur, Seuil, 2000.
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Au cœur d’enjeux multiples… Au carrefour
des champs économique, social, culturel et
politique1, confrontée à des attentes multi-
ples et parfois contradictoires, semblant
pour le moins devoir tout d’abord être le
dispositif, l’institution qui rassemble les en-
fants – et les jeunes gens jusque 18 ans -
pour veiller à leur instruction. Premier débat
concernant la famille, c’est quoi instruire,
c’est quoi éduquer ? Les finalités confiées à
l’école se chevauchent, ses missions se sont
multipliées et les injonctions sont parfois
contradictoires. La famille Escole en souffre ;
violence à l’école, burn-out des enseignants,
crise des vocations. Instruire n’était déjà pas
triste, mais éduquer en plus… !

Le décret mission désigne l’école comme
l’institution qui enseigne (par laquelle tous
les jeunes ont accès à l’instruction, aux sa-
voirs), mais aussi qui éduque et socialise ces
mêmes jeunes. Ce qui est neuf, c’est que
ces socialisations et cette éducation ne sont
plus conçues comme des effets implicites
des dispositifs scolaires et des « matières »,
mais sont des tâches supplémentaires, dis-
tinctes des apprentissages classiques. L’école
doit donc maintenant mettre en place des
stratégies éducatives concernant la drogue,

le sexe, la maltraitance, l’environnement, la
paix, le racisme, le sida, la pub… entre au-
tres. Sans oublier le développement (parfois
durable), l’environnement et bientôt la dé-
croissance, les économies d’énergie, etc.
Famille surmenée donc, qui pour l’un doit
surtout veiller à ce que l’enfant sache bien
lire (et « avoir » un métier !), pour l’autre à
ce qu’il devienne un citoyen responsable,
pour le troisième un acteur critique et créa-
tif…

L’album de famille fait rêver, il fut un temps
où c’était moins compliqué, et apprendre les
« matières », se taire en classe, former des
rangs était évident. Les valeurs étaient por-
tées par le dispositif. La (le) politique y
était ... et la photo du couple royal y pendait
(ou alors le crucifix ou les deux). L’école était
« un milieu moral imprégné de certaines
idées, de certains sentiments, un milieu qui
enveloppe aussi bien le maître que
l’élève »2.

Maintenant (et depuis quelque temps déjà),
ces mêmes valeurs sont en crise. L’école est
isomorphe de la société, et « vous avez vu
la gueule du monde ? »3.
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Escole et Onegé :
une histoire de famille…

ans ce petit texte, je voudrais tenter l’esquisse d’une réflexion situant la ren-
contre de deux familles (élargies), voire de deux tribus…

Les éléments repris dans ce dossier en sont les constituants, ainsi que quelques au-
tres venant de rencontres et de lectures. Comme acteur d’une ONG, dans quel état
sort-on d’une aventure de plusieurs années à la rencontre d’élèves, d’enseignants,
d’écoles ? Missionnaire, animateur enthousiaste, professionnel perplexe… ? Les
joies, les peines, les échecs et réussites sont narrés tout au long de ce rapport et
furent partagés au sein du comité d’accompagnement, mais quel sens le quotidien
de notre travail, de notre œuvre prend-il si on le situe dans son contexte élargi ?
C’est à ce petit exercice que je consacre les lignes qui suivent.

DD

La famille Escole

1 Nous rappelle A. Miguel Sierra, Portrait de l’éducation au développement dans un cadre scolaire. Antipodes 164, p.5
2 Durkheim, L’évolution pédagogique en France, PUF
3 Voir l’excellent article de Pierre Waaub, Le quatre-quart humanitaire. Antipodes 164, p.9



L’école est censée promouvoir l’adhésion à
une société, mais laquelle ? Celle de la com-
pétition à tout crin (et de la sélection, des
élites et des perdants…), de la domination,
du tout marchandise, ou celle de la solida-
rité, de la démocratie ? Comment s’y re-
trouver ? Quelles valeurs – osons le dire
quelle politique – animent l’école ? Quelles
sont les valeurs, occultées, magnifiées,
structurantes ou exclues ? Un exemple pour
être clair : essayer « d’éduquer » à une ali-
mentation saine et responsable dans un uni-
vers envahi de distributeurs de Coca et de
chips qui alimentent la « caisse » (noire)
soutenant les projets « sociaux » de
l’école…

La famille Onegé
Heureusement, il y a la famille Onegé ou
plutôt la tribu ; elle est aussi vaste, multico-
lore et toute éprise d’éducation. Elle éduque
d’ailleurs à plein de choses. C’est le « à » qui
est parfois compliqué. A l’environnement
(pour ne pas dire éducation relative à… il y
a toujours le « à »), à la paix, à la santé (ou
alors « pour » la santé ?), il y a aussi « au » :
au racisme, au sida, mais c’est une question
de français. Bref, dans cette famille chacun a
son thème particulier et c’est parfois Baby-
lone. Nous avons vu - le thème de l’ali-
mentation était à la mode - un éducateur à
la santé venir dire blanc dans une classe, un
éducateur à l’environnement venir dire noir
dans la même classe et puis un éducateur au
développement venir dire gris pâle…

Eux, pourtant, n’enseignent pas : ils édu-
quent, osent le dire ou pas, viennent pour
des valeurs, du sens, en tout cas pour des
« choses » telles que : solidarité, responsa-
bilité, respect. Comme cela ne s’enseigne
pas vraiment, ils ont d’autres méthodes : ils
veulent que l’on s’exprime, crée, invente,
discute, fasse des projets. Chacune de ces
ONG ou ASBL a l’impression de devoir aller
faire quelque chose à l’école et est la plupart
du temps payée pour cela. C’est aussi une
famille de professionnels, ne l’oublions pas.
Fini le temps des militants purs ; ils ont pris
leur place dans l’appareil et savent donc bien

pour quel « morceau » d’éducation on les
paye. Comme l’indique Pierre Waaub4 « de
mouvements politiques organisés dans le
but d’infléchir les politiques des pouvoirs
publics, elles (les ONG) devinrent organisa-
tions “ parapubliques “… ». Certains consi-
dèrent même que cette famille s’affadit pour
que la recherche de positionnement straté-
gique sur les marchés « à la mode » estompe
les dimensions politiques au profit d’ap-
proches « gestionnaires ». Aussi, entre les
membres de la famille, l’entente cordiale
n’est pas toujours de mise….

Ce que veut dire éduquer n’est pas toujours
clair ; pour celui qui en douterait, il suffirait
de parcourir une dizaine de définitions éma-
nant de quelques « secteurs » différents…,
mais éduquer à… ! Il semble que le noyau
dur de ce sport ou de cet art consiste à
« transmettre des valeurs », à développer
des « savoir-être »…

Oui, mais cela pose au moins quelques
questions encore plus difficiles : comment
transmet-on des valeurs ? Les éducateurs
semblent s’accorder sur le fait qu’ils ne s’ins-
crivent pas strictement « dans » une disci-
pline scolaire (géographie, histoire,
sciences). Mais s’ils sont ailleurs, où sont-ils ?
S’ils viennent pour quelque chose de spéci-
fique (la solidarité, le respect, la responsabi-
lité, le dialogue...), ça se met où ?
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4 Pierre Waub, Le quatre-quart humanitaire. Antipodes 164 p. 13

º

º
º



Intrus
Si une institution est une théorie - lecture ar-
rêtée d’une réponse sociale -, comment
l’école vivra-t-elle ces drôles d’intrus de la fa-
mille Onegé ? L’intrus vient-il perturber, pro-
poser une récréation, un moment d’air frais,
ralentir le déroulement studieux de la classe ?
Il semble en rupture au moins pour trois rai-
sons.

Premièrement, pour ne pas s’inscrire « dans
une discipline » et donc risquer de ralentir les
« vrais » apprentissages5.

Deuxièmement, il faudrait évoquer une
étrangeté éventuelle de méthodes. Ceci fut à
maintes reprises vécu par l’équipe de Solida-
rité Socialiste : inviter à s’exprimer, travailler
en sous-groupes, faire confiance à la créati-
vité des enfants, développer une pédagogie
de projet peut déstabiliser certains fonction-
nements !

Et troisièmement, peut-être plus subtil et plus
délicat : la négociation au sujet des « va-
leurs ». Tant qu’elles restent exprimées bien
abstraitement, en général pas trop de pro-
blème… Mais si d’aventure elles se déclinent
plus concrètement, la tempête menace, la re-
cherche du « politiquement correct » est un
art périlleux et demande quelquefois de lou-
voyer prudemment entre le distributeur de
caca, l’équilibre nutritionnel, le rôle des mul-
tinationales, le papa travaillant chez « Caca
& Co » (et le chômage), la caisse un peu obs-
cure de l’école, la démocratie et quelques au-
tres joyeusetés.

Bref, l’intrus risque la dépression.

D’intrus à partenaire
Alors naît un rêve, si nous pouvions être
partenaires ! Ceci mérite réflexion, prépara-
tion et négociation.

Il faudra sans doute encore et encore se
questionner sur ce qu’est éduquer.

Je n’entends pas par là cogitation compli-
quée, mais mise en commun, en réseau, de
nos préoccupations éducatives : concrète-
ment qu’allons-nous faire ensemble ? Que
demande l’école ? Pour l’école, situer « les
matières » et compétences (lire, écrire, cal-
culer) dans une perspective (sur une ligne
d’horizon) est un combat sans cesse renou-
velé. Les repères et certitudes s’effritent, le
monde adulte se sait en crise, hésite quant
à ses fondamentaux, les catégories qui ani-
mèrent le passé embarrassent le présent :
progrès, solidité, nation, linéarité tempo-
relle, efficacité, rendement maximum, com-
pétition sont des schémas imaginaires
effrités certes, mais encore bien présents.
L’imaginaire social est en crise et nos jeunes
baignent dans un monde qui s’interroge sur
son avenir. Rappelons encore et encore que
l’apprentissage est déterminé par son
contexte et que nous aurons à élucider les
perspectives et horizons.

Demain risque de ne pas être meilleur
qu’aujourd’hui…

De quels horizons vient parler la famille
Onegé ? Quel monde (quels mondes) es-
pérons-nous créer ? Vers quels lendemains
sommes-nous en marche ? De quel nouvel
imaginaire sommes-nous constructeurs ?
Avec quelles catégories sémantiques abor-
der la lecture de notre « monde actuel »,
avec quelles catégories aspirons-nous à
construire demain ?
Si le dévoilement du projet de nos sociétés
fut élaboré dès 1850 par des concepts tels
que capitalisme, lutte des classes, économie
de profit, aliénation, aujourd’hui, après le
communisme historique, que mobiliserons-
nous pour décoder le monde ? De nouvelles
catégories instigatrices de nouveaux hori-
zons sont-elles négociables au sein de nos
projets d’éducation ? Comment les négo-
cier avec l’école ?
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5 Exprimés notamment par des parents : est-ce que cela leur apprend à lire et à écrire…
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Cette négociation sera
attentive au moins
à quatre dimensions :
• Les contenus : ONG et écoles appor-

teront probablement des « contenus »,
des informations, complémentaires,
que ce soit sur l’état de la planète, les
relations internationales, les autres
peuples. Ces contenus devront-ils tenir
place dans un cours de religion ou de
morale ou peuvent-ils questionner
d’autres « disciplines » ?

• Les méthodes pédagogiques : la cohé-
rence de certaines démarches pédago-
giques au sein des ONG (prise de
parole, créativité, travail en sous-
groupes, constructions des savoirs…)
s’intègrera avec plus ou moins de bon-
heur dans les habitudes scolaires.

• L’explicitation des valeurs et des « ho-
rizons », si nous voulons quelque peu
aller au-delà du « consensus humani-
taire »6.

• Les aspects cognitifs : les « manières
de penser ». Aborder les thèmes ur-
gents, oser s’aventurer dans les ques-
tions qui déchirent, soulever les
tensions et les blessures, questionner
notre projet de société et notre modèle
de développement suppose d’autres
« gestes mentaux ». Tant d’auteurs ont
appelé à une révolution épistémolo-
gique (Bateson, Van Foerster, Morin...)
comme primordiale pour aborder la
complexité, le vivant, la crise… Distin-
guer sans disjoindre, modéliser le com-
plexe, contextualiser, conserver le
multidimensionnel, aborder le global
supposent de renégocier certaines de
nos certitudes modernes : objectivité
scientifique, spécialisations closes, ré-
duction du complexe au simple, cau-
salité linéaire…

Sans oublier bien évidemment la circula-
rité et la cohérence de ces quatre items :
si les réalités complexes et globales ont
été brisées, l’humain disloqué en autant
de disciplines, si les problèmes fonda-
mentaux sont évacués des sciences disci-
plinaires, nous y avons aussi perdu le sens
de la responsabilité et de la solidarité.

Comprendre autrement, savoir autre-
ment, mobilise d’autres approches de
« comment savoir » et conduit à l’expli-
citation d’autres valeurs. Restaurer la ré-
cursivité SAVOIR – AGIR – éthique et
politique, questionne les savoirs et les lo-
giques de ces savoirs.

Construire des partenariats
C’est peut-être par une pratique de réseau
que nous pouvons commencer à créer des
« modèles » de collaboration. Tel ensei-
gnant contactant telle personne au sein de
telle ONG, eux-mêmes mobilisant tel ou tel
partenaire. Ces « bricolages » peuvent-ils
aboutir à des créations intéressantes ? Ils de-
vront être « modélisés », partagés entre les
acteurs. Qui fait quoi ? Qui demande quoi
à qui ? Qui attend quoi de qui ? Qui est le
demandeur ? Y a-t-il une demande du pu-
blic cible ? Par qui entre-t-on dans l’école, et
cette porte d’entrée nous enferme-t-elle ?
C’est peut-être en multipliant ce genre
d’exercices, en les modélisant, en les parta-
geant en réseau que nous pourrions un jour
construire un partenariat plus ferme.
En attendant, en route pour les « brico-
lages » !

Daniel Cauchy,
Rencontre Des Continents
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n l f
6 Ce que Pierre Waaub nomme le « quatre-quart » humanitaire : « un quart de droit de l’homme, c’est la base, un quart

de démocratie pour le lier, un quart d’interculturel, pour rendre appétissant , un quart d’éducation au développement,
pour faire passer le goût amer. Antipodes 164, pp. 9 et 10.
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Aborder l’éco-consommation en invitant en
classe le Centre régional d’initiation à l’envi-
ronnement (CRIE) de Liège. Partir en classe
bleue aux Etangs de Virelles ou en classe
verte au Domaine de Mozet. Sensibiliser aux
déchets dans le cadre d’un appel à projet de
Bruxelles-Environnement. Suivre une forma-
tion continuée sur « Les peurs dans les acti-
vités de découverte de l’environnement »
avec l’Institut d’Eco-Pédagogie…

Les possibilités pour les enseignants du pri-
maire de faire appel aux associations d’édu-
cation relative à l’environnement (ErE) sont
innombrables. Et ils ne s’en privent pas : le
Réseau des 11 CRIE en Région wallonne a
accueilli en 2002/2003 près de 50.000
jeunes et adultes dans le cadre scolaire (ani-
mations et formations). L’asbl Tournesol-
Zonnebloem accueillait la même année plus
de 8.000 écoliers et devait refuser 250 ani-
mations faute de place ! Une enquête réali-
sée auprès d’une centaine d’organisations
en ErE en 1998, relevait que la fréquenta-
tion était estimée à au moins 172.000
élèves. Plus encore que d’autres « sec-
teurs », l’environnement remporte la palme
de la présence dans le primaire. Dans l’étude
« Les offres de consommation à l’école fon-
damentale - équité ou éthique ? » (ULB –
PROMES, 2003), il apparaît en effet que le
sujet le plus abordé dans les écoles bénéfi-
ciant d’animations ou d’outils est l’environ-
nement (81% des écoles interrogées), loin
devant « la coopération » (25%).

Les raisons du succès
Pourquoi cette affluence ? Certains vont dans
tel centre ou font appel à telle animation
« parce que la thématique abordée colle par-
faitement avec notre projet d’année et que
ce sont des spécialistes de la question», « par
habitude, la classe verte est devenue une tra-
dition », « parce que le vécu ancre plus pro-
fondément les apprentissages », « parce que
c’est un centre dépendant de la commune et
que c’est donc plus abordable », « parce que
ça nous permet de répondre par le concret
aux exigences du programme »…

En résumé : par opportunité, pour répondre
à des besoins éducatifs aussi diversifiés que
particuliers. Pour répondre aussi à des préoc-
cupations sociétales dont sont empreints une
partie des enseignants. S’il y a quelques dé-
cennies, l’intérêt est né du besoin exprimé
par les écoles de renouer avec la nature, ou
encore – pour les urbains – de se reconnecter
avec le monde de la ferme et de la produc-
tion alimentaire (« D’où vient le lait ? »), au
cours du temps, les préoccupations se sont
élargies. Les thèmes se sont ouverts à de
nombreuses problématiques environnemen-
tales, dont plusieurs touchant au quotidien
des personnes : la pollution, les déchets, pour
n’en citer que des plus classiques, mais éga-
lement la consommation, l’alimentation, les
déplacements, l’énergie... Le réchauffement
climatique aussi, relais médiatique aidant.
Soulignons enfin, ces dernières années, l’ou-
verture du monde de l’ErE à une vision de
plus en plus globale, notamment en abordant
les relations Nord-Sud. Les valeurs comme la
solidarité, l’autonomie, la responsabilité sont
fondatrices de beaucoup de démarches et
prennent de plus en plus de sens.
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Eduquer à l’environnement
dans l’enseignement primaire

78% des plus de 300 associations d’éducation à l’environnement en Communauté
française touchent les enfants du primaire. Comment ces associations rentrent-elles
dans l’école ? Quels sont les éléments qui rendent cette présence possible, voire
facile ? Quels sont les atouts identifiés, mais aussi les difficultés, les limites ren-
contrées dans cette collaboration ‘monde associatif – école’ ?
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Les atouts,
les limites, les questions
L’atout du secteur de l’ErE est sa grande
créativité en matière d’animation alliée à une
recherche conceptuelle (voir notamment le
travail de l’Institut d’Eco-Pédagogie), avec
la richesse d’un terrain énorme d’exploita-
tion, qu’il soit concret, matériel, virtuel et
conceptuel... Pour aller plus loin et interro-
ger la pertinence de leurs rapports avec
l’école, les acteurs de l’ErE ont organisé en
2003 un groupe de travail sur les “socles de
compétences”1, rassemblant animateurs,
enseignants et inspecteurs. Conclusions ?
Côté « forces », primo l’ErE est présente im-
plicitement, voire même parfois explicite-
ment, dans les socles de compétences et les
différents programmes scolaires. Reste aux
associations à montrer ces liens. Secundo,
même si ce n’est pas (encore) une réalité
prépondérante, la recherche d’une collabo-
ration réelle entre le corps enseignant et les
animateurs est de plus en plus présente et le
travail par projet sur une ou plusieurs années
est prôné plutôt que les interventions « one
shot », « consumériste ». Sans nier l’impor-
tance d’aller vers les écoles avec des propo-
sitions à investissement variable, plus ou
moins engagées, et de s’adapter à leurs réa-
lités internes. Enfin, tertio l’ErE est de plus
en plus présente dans les écoles normales
(une dizaine sur 35) et les formations conti-
nuées, histoire de former les profs de de-
main.

Côté « faiblesses », le Groupe de travail a
mis en évidence des difficultés structurelles
au sein de l’école pour mener des projets de-
mandant du temps, de l’argent, une réorga-
nisation, une gestion écologique (pour que
le discours rejoigne les actes), la collabora-
tion de tous les acteurs de l’école… Sans
parler de la surabondance d’offres à laquelle
sont confrontés enseignants et directeurs du
primaire. Ces difficultés ont été relayées vers
le politique, dans le mémorandum des ac-
teurs de l’éducation à l’environnement2.

Autre écueil : toutes les associations ne font
pas la même éducation à l’environnement.
« Cela va de l’écolo faisant de la politique,
à l’environnementaliste systémique mêlant
approches cognitives et sensorielles, avec
au milieu toute la gamme des naturalistes
purs et durs pour qui l’important est de
connaître un maximum d’espèces », ana-
lyse Philippe Delfosse, inspecteur en
sciences dans l’enseignement secondaire et
coresponsable de la coordination scienti-
fique et pédagogique des dix Centres de
Dépaysement et de Plein Air (CDPA) de la
Communauté française. « Tous travaillent
avec le public scolaire, avec des ensei-
gnants leur faisant confiance en tant qu’ex-
perts. Or, l’approche systémique
caractéristique de l’ErE n’est pas encore
passée dans nombre d’organismes. »3

Une charte commune
Pour répondre à ce souci de qualité, une
centaine d’associations membres du Réseau
IDée se sont récemment engagées à res-
pecter une Charte commune4. Celle-ci défi-
nit l’ErE comme un choix de société, ancré
au coeur des préoccupations mondiales et
participant pleinement aux changements
qui vont dans le sens d’un monde plus sain,
plus solidaire et plus équitable, au Nord
comme au Sud, aujourd’hui comme de-
main. Et de décortiquer l’ErE selon trois
perspectives complémentaires :

1• une perspective environnementale, vi-
sant à préserver, restaurer et améliorer la
qualité de l’environnement, support à la
vie et à la qualité de vie ;

2• une perspective éducative, visant à fa-
voriser le développement optimal des
personnes et des groupes sociaux à tra-
vers leur relation à l’environnement ;

3• une perspective pédagogique, centrée
sur le processus, visant à promouvoir le
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1 Les traces de ce GT « Socles de compétences » sont disponibles sur www.reseau-idee.be/socles
2 Dans ce Mémorandum, coordonné par le Réseau IDée, les acteurs de l’ErE font entendre une série de revendications et pro-

positions qui visent notamment à renforcer l’accès à l’ErE auprès de tous les publics, scolaires et non-scolaires et, à promouvoir
et soutenir des projets en partenariat entre différents secteurs éducatifs (environnement, santé, développement, citoyenneté).
Téléchargeable sur www.reseau-idee.be/memorandum

3 Interview publiée dans le magazine Symbioses n°62, « L’environnement au programme des écoles », Avril 2004. Téléchar-
geable sur www.symbioses.be

4 Téléchargeable sur http://www.reseau-idee.be/membres/pdf/charte-idee.pdf



développement d’une éducation plus
adaptée à la réalité du monde et aux be-
soins des sociétés contemporaines, dont
la transformation sociale elle-même.

L’ErE s’échine ainsi à promouvoir une ou-
verture sur le milieu de vie, une pédagogie
interdisciplinaire, l’implication active des ap-
prenants, l’apprentissage coopératif, l’ap-
proche expérientielle de la réalité, le recours
à la démarche de résolution de problèmes...
Du moins dans les pratiques les plus abou-
ties, autrement dit « les cas d’école ».

Car ne sommes-nous pas tous des appre-
nants perpétuels ?

Joelle van den Berg et Christophe Dubois,
Réseau IDée asbl

Information et Diffusion
en éducation à l’environnement
266 Rue Royale
à 1210 Bruxelles
02 286 95 70
www.reseau-idee.be
info@reseau-idee.be
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Eduquer à l’environnement...

Pour les troisièmes primaires des écoles Singelijn et de La Providence, cette semaine,
c’est « école à la ferme du Petit Foriest». Pendant que les uns traient, nourrissent, net-
toient ou cuisinent, un autre groupe d’élèves bricolent des moulins à eau avec des
feuilles et des tiges. Autant de façons originales d’aborder l’énergie, la nature, l’histoire,
l’alimentation, la santé, l’économie... Les écoles primaires de Woluwé-Saint-Lambert se
bousculent pour passer une semaine de classe verte dans ce centre d’éducation à l’en-
vironnement dépendant de la commune bruxelloise.

« Je viens chaque année avec les troisièmes et je demande aux animateurs de voir le
cycle de l’eau, explique Sophie Barzin, institutrice. Son ancienne collègue de l’école Sin-
gelijn, Madame Dupont, continue : « On dit aux animateurs ce que l’on voit à l’école
et ils nous concoctent un programme sur mesure. Ils donnent le plaisir de découvrir, par
des expériences, du vécu, du concret. » La collaboration avec les animateurs de la
ferme ? « Échange, respect, écoute, enrichissement réciproque… » répondent les deux
institutrices de Singelijn. « L’apport est complémentaire : eux vont plus loin que nous
sur ces matières, parce qu’ils sont rodés et spécialisés. Ensuite, nous synthétisons, struc-
turons, reciblons… Mais même les profs apprennent beaucoup ».

Olivier Laurent et Valérie de Keyser, instituteurs à l’école princesse Paola, expliquent
quant à eux que les activités vécues ici leur permettront ensuite d’aborder les math, le
français, l’éveil. Danielle Marvel, la responsable de la ferme, a d’ailleurs fait un travail
fastidieux de croisement entre les animations proposées et les programmes du primaire,
utile tant pour elle que pour les enseignants.

Extraits tirés de Symbioses n°62, « L’environnement au programme des écoles »,
Avril 2004. Téléchargeable sur www.symbioses.be
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Elèves de l’Ecole 1 à Schaerbeek lors de la diffusion de leurs outils de sensibilisation



« Ne pas être malade, être en forme, être
joyeux, bien dormir », « Etre bien dans sa
peau, faire beaucoup de sport, ne pas man-
ger trop de sucreries, manger des fruits et
des légumes ». Voilà comment les élèves de
la classe de 4ème de Mme X dans le Hainaut
ou de cette classe de 3ème dans le Brabant
wallon définissent la santé. A la question de
savoir « Que faire pour se sentir bien à
l’école ? », les uns répondent : « Il faut man-
ger au moins cinq fruits et légumes par jour,
boire de l’eau, prendre un bon petit-déjeuner
et boire un jus de fruit, faire du sport, bien se
nourrir, pas trop de graisse, de sucre, de sel
ou de chocolat ». Pour les autres, « il fau-
drait manger le matin, le midi et le soir, bien
dormir, ne pas stresser, manger des fruits à
la récré et faire des promenades » : extraits
de lettres d’élèves que reçoit la Coordination
Education & Santé asbl. Subsidiée sur base
de projets par le Ministère de la Commu-
nauté française, elle encourage les classes du
primaire à partir en projet santé dans le cadre
du programme « Carnet de voyage-partir en
projet santé avec des partenaires ».

Ce qui revient souvent dans ces lettres de
classes, ce sont les phrases d’enfants qui res-
semblent à des injonctions d’adultes bien
mémorisées. Elles nous renvoient à nos rôles
respectifs d’éducateur que ce soit à la mai-
son, à l’école, par les messages des médias,
etc.

La santé ne se prescrit pas ! Le modèle édu-
catif qui prétend que les élèves vont adopter
des attitudes et des habitudes saines une fois
qu’ils connaissent les messages « santé » est
de loin dépassé. En quoi ces messages ai-
dent-ils les élèves, les enfants à être plus ca-
pables de faire des choix favorables à leur
santé ?

C’est sur cette capacité que nous cherchons
à travailler au travers des démarches que
nous proposons aux enseignants de mener
avec leur classe. Cet objectif se reflète dans
les outils pédagogiques que l’asbl diffuse
tous azimuts dans les écoles en s’adressant
aux élèves, aux enseignants, aux directions,
aux P.O et aux travailleurs dans l’école (cui-
sinières, éducateurs, animateurs surveil-
lants…). Sans oublier les parents qui, eux,
reçoivent l’information via l’Association de
parents ou les organismes fédérateurs
comme la FAPEO (enseignement officiel),
l’UFAPEC (enseignement libre catholique)
ou la FELSI (enseignement libre non confes-
sionnel).

Cet arrosage systématique d’outils cherche
avant tout à motiver à agir ensemble au sein
de l’école en faveur de la santé. Les outils
donnent un prétexte pour échanger entre
adultes sur le « que faire », mais ils propo-
sent avant tout de partir de la parole des
élèves pour définir les projets d’action. La
démarche est la même dans les différents
programmes menés depuis plus de dix ans
par la Coordination Education et Santé avec
le soutien des différents ministres qui se sont
succédé à la Santé en Communauté fran-
çaise. Pour le programme « Midis à l’école »,
l’invitation était « en parler pour changer »
afin que les améliorations des temps de midi,
temps de manger et de jouer, naissent des
besoins des élèves et des adultes, et des
concertations organisées par groupe : les
élèves, les surveillants et personnes en
charge des services repas, les parents, les en-
seignants, la direction. Le programme « A
table les cartables » visait lui un état des
lieux, par les élèves, de l’offre alimentaire
dans l’école et une concertation des per-
sonnes concernées pour apporter des chan-
gements en accord avec la charte « Pour
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lusieurs acteurs du secteur de la promotion de la santé et d’autres du secteur
associatif travaillent à mettre les individus et les groupes en action pour agir

sur les facteurs - sociaux, culturels, économiques...- qui conditionnent la santé et
les choix que chacun peut faire pour la santé individuelle ou collective.
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une alimentation saine à l’école ». Actuelle-
ment, le programme « Carnet de voyage »
invite les classes de primaire à choisir une
destination « santé » répondant à leurs be-
soins identifiés dans une discussion collec-
tive. Commence alors un voyage imaginaire
dont ils gardent des traces dans un carnet.

La stratégie est de mobiliser les acteurs, pe-
tits et grands, sur leur santé et la santé à
l’école plutôt que de miser sur des « pres-
criptions de comportements » ou des mes-
sages santé transmis en animation par
l’enseignant ou des acteurs santé ou éduca-
tifs. Cette manière d’agir par la diffusion
d’outils « soutenants » pour encourager les
acteurs et partenaires de l’école à se lancer
dans un projet santé rend difficile une
« comptabilité » des changements. Evaluer
l’impact des différentes propositions conte-
nues dans les outils et le processus de cette
mise en projet santé relève soit de l’illusion,
soit de la prétention ! Illusoire, parce que les
outils ainsi distribués sont parfois conservés
pour l’année suivante par l’enseignant ; illu-
soire aussi, parce que le courrier adressé à
l’école (outil, questionnaire d’évaluation…)
n’arrivera peut-être pas dans les mains de
l’enseignant. Prétention aussi que de s’ima-
giner être seul organisme à avoir contribué
par ses propositions à cette mise en route ;
et heureusement…

De plus en plus - que ce soit dans le secteur
de l’environnement, des droits humains, de
la santé, de la citoyenneté -, les propositions
d’outils et d’animations et les démarches en-
couragées ont une sorte de « tronc com-
mun » basé sur la participation des publics et
l’émergence d’actions collectives construites
ensemble. Et heureusement… il y a des en-
seignants, des associations, des directions,
des parents, des élèves, des infirmières, des
animateurs..., qui sont en recherche d’un
« faire autrement » pour mener des projets,
que ce soit sur la santé ou sur une autre
question.

La démarche de promotion santé se veut
fondée sur des besoins santé et s’appuie sur
la participation des publics concernés. De-
puis la conception de l’action jusqu’à sa réa-
lisation et son évaluation.. Dans l’école,
comme ailleurs, cette démarche participative
reste le plus grand défi ! Quelques pistes
d’explication :

L’école, un royaume
à l’ancienne plutôt
qu’une république :
une caricature ?
Comme institution, l’école est un assem-
blage de personnes organisées de manière
hiérarchique où chacun est tenu de rester
dans son rôle : les Pouvoirs Organisateurs
(C.F., Echevin de l’instruction, Conseil d’ad-
ministration…) fixent les orientations et dé-
cident, la direction dirige, les syndicats
négocient, les enseignants enseignent, les
parents restent… des parents, les élèves…
des élèves. Parmi tout ce monde, il y en a
qui obtempèrent, d’autres qui proposent,
qui innovent avec succès ou qui se décou-
ragent après bon nombre de tentatives pour
fonctionner autrement. On reproche aux
parents de se mêler de tout ; ils ne sont pas
facilement reconnus comme partenaires
éducatifs ou de santé. Un constat : les sur-
veillants ou les autres travailleurs de l’école
ne sont pas souvent dans les organes de dé-
cision ou de concertation ; les Services Pro-
motion Santé à l’école sont rarement invités
dans les concertations ou même au Conseil
de participation. Les Centres Psycho-Mé-
dico-Sociaux (PMS), davantage dans
l’école, dépendent souvent des mêmes P.O.
et respectent la hiérarchie.

Ce fonctionnement hiérarchique se retrouve
dans les classes et dans les couloirs : les en-
seignants « dirigent » leurs élèves, les titu-
laires « dirigent » leurs classes. Il en va de
même pour les relations entre les diffé-
rentes personnes responsables de tâches
éducatives dans l’école : les surveillants, les
éducateurs n’ont pas la même valorisation
que les enseignants et n’échangent pas sou-
vent à propos de leurs pratiques éducatives.
Ils touchent pourtant les mêmes élèves…

Le travail en commun pour la préparation
de cours, l’articulation des projets pour plus
de cohérence, le suivi concerté des élèves
avec des difficultés particulières (sociales,
culturelles, de santé ou d’apprentissage)
sont des denrées rares. Certaines écoles en
font une priorité. Petit à petit des collabo-
rations entre parents et enseignants pour
améliorer la vie à l’école ou les conditions
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d’apprentissages voient le jour mais elles
sont encore rares.

Depuis le Décret « Missions de l’enseigne-
ment », une structure de participation est
obligatoire dans l’école : le Conseil de par-
ticipation réunit les parents, les élèves (obli-
gatoirement dans le secondaire), les
enseignants, les travailleurs, des représen-
tants de l’environnement culturel, social et
économique de l’école. La direction de
l’école préside ce Conseil. Le décret fixe des
règles pour la représentation et la participa-
tion des différentes personnes concernées
par l’école. Seuls les P.O. sont membres
d’office, les autres sont élus par leurs pairs.
Lieu de débats peut-être, mais souvent lieu
d’affrontement des parties en présence :
une institution hiérarchique ne se trans-
forme pas en quelques années en exemple
de gestion démocratique. La première étape
consiste sans doute à reconnaître les diffé-
rents groupes comme interlocuteurs ayant
une volonté commune d’un mieux pour
l’école et pour les élèves.

Régulièrement, les revues des Fédérations
d’associations de parents font état des dif-
ficultés, mais aussi des enjeux qui existent
pour établir un partenariat entre parents et
école, ou du moins un dialogue constructif
portant sur les projets de l’école sur le plan
éducatif notamment. Côté citoyenneté, les
outils et les discours s’étoffent. De nom-
breuses associations intervenant dans les
écoles veillent à cet aspect. Les élèves ont
parfois leur mot à dire : les Conseils d’élèves
balbutient, s’affirment, défendent leurs
idées ou font l’apprentissage d’une démo-
cratie qui n’en est pas une, et où, finale-
ment, les délégués ne représentent
qu’eux-mêmes, sont les porte-parole de la
direction ou des enseignants, et non plus
l’inverse.

Et pourtant, l’enseignement défend des va-
leurs fondamentales de solidarité, d’équité,
de citoyenneté. L’éducation à ces valeurs
joue sur les conditions de l’apprentissage : le
vivre ensemble dans l’école. Les adultes en-
seignant et travaillant dans l’école sont donc

investis d’un rôle d’exemple et d’éducateur
aux valeurs avec les parents. Cette mission
première de sensibiliser les élèves au vivre
ensemble est souvent assignée aux maîtres
de morale, de religion, bref « les chargés de
cours philosophiques ». Dans la réalité, les
directions, les enseignants, les éducateurs
« assurent » au quotidien. Les Centres PMS
sont appelés à la rescousse, parfois, pour
veiller au développement d’un climat rela-
tionnel satisfaisant dans l’école.

Et la santé
dans tout cela ?
En trame des projets santé qui peuvent se
mettre sur pied dans les écoles, la démarche
de promotion santé se fonde sur les valeurs
démocratiques et le respect des droits hu-
mains.

La santé est définie comme une ressource.
La promotion de la santé joue donc sur cette
capacité qu’a la personne à faire des choix
plus favorables à la santé individuelle et col-
lective. Etre en bonne santé, c’est d’une cer-
taine manière maîtriser son projet de vie et
être en mesure d’agir sur les facteurs qui dé-
terminent le bien-être individuel et collectif
dans un environnement donné. La partici-
pation est au cœur de l’action. Nos défis
comme intervenants et partenaires des ac-
teurs de l’école sont donc d’appuyer, par
nos propositions et modes de fonctionne-
ment propres, des pratiques pédagogiques
actives, une gestion démocratique de la vie
scolaire, le développement de l’autonomie
chez l’élève, le respect de chacun dans son
rôle et fonction – petits ou grands, parents,
enseignants, travailleurs dans l’école…

Modestement, il s’agit bien là d’exercer un
rôle citoyen pour plus de démocratie,
d’équité, de respect… et de santé. Et heu-
reusement, que nous ne sommes pas tout
seuls !

Cristine Deliens, Coordination
Education & Santé – Cordes asbl

33

Tout comme la démocratie...

f h i



34

Solidarité Socialiste • Apprendre la Solidarité Internationale

La santé ne se prescrit pas



Depuis quelques années, des partenariats
entre des ONG du Nord et du Sud s’établis-
sent par le biais de l’éducation au dévelop-
pement. Ces actions, souvent inscrites dans
le cadre de la sensibilisation d’un public cible
donné, s’orientent le plus souvent vers le
milieu scolaire considéré comme une porte
d’entrée intéressante. Les approches atta-
chées à ce concept d’Education au Déve-
loppement annoncent souvent des
différences selon que l’on se trouve dans les
contextes Nord ou Sud. L’action éducative
« L’éducation, un droit qui donne des
droits » et « La santé pour tous » a été riche
en expériences et en enseignements pour
tous les acteurs en présence, tant pour le
public cible constitué par des écoles franco-
phones de Belgique et des écoles du Bur-
kina et du Sénégal, que pour le dispositif de
suivi et de coordination, en l’occurrence So-
lidarité Socialiste et ses deux partenaires
Sud, Djokoo et Asmade.

La collaboration a porté sur l’encadrement
de l’échange de courriers entre des classes
belges, sénégalaises et burkinabé, la réali-
sation commune d’outils pédagogiques à
destination des classes du Nord, la réalisa-
tion d’animations témoignages dans les
classes participantes du Nord, ainsi que la
participation des partenaires Sud au suivi de
l’action.

Les limites et les forces
des échanges scolaires
Le premier niveau d’analyse concerne l’ac-
compagnement des échanges épistolaires
dont la forme la plus courante est l’échange
de courriers entre classes homologues. C’est
un temps fort, où les questionnements sou-
levés font appel à l’appui des animateurs et
des enseignants pour apporter des informa-
tions complémentaires en vue de fournir des
réponses reflétant une image qui se rap-
proche beaucoup plus de la réalité du Sud.
Cette forme de communication, loin de ré-
pondre à toutes les interrogations, permet
néanmoins au public Nord de mettre de
nouvelles lunettes pour analyser la réalité
des relations Nord/Sud de manière plus ob-
jective. Il en résulte une prise de conscience
et une meilleure lecture de la réalité des en-
jeux de développement par rapport aux
droits sociaux au Nord comme au Sud. A cet
égard, il faut souligner que l’analyse des
deux contextes permet de voir qu’il y a des
réalités au Sud quant à la santé et à l’édu-
cation, conséquences positives ou négatives
de politiques étatiques, qu’il s’agit de poser
en comparaison de phénomènes qui se dé-
veloppent parallèlement au Nord.

Elle offre des occasions d’apprentissages
propres à l’école. La correspondance est
également motivante pour l’enfant et parti-
cipe à sa formation intellectuelle (éveil, ex-
pression écrite, sociabilité). La rédaction du
contenu familiarise les enfants à l’ortho-
graphe et à la grammaire, et cultive en eux
l’esprit de sociabilité. Son coût est moindre
et sa réalisation ne demande pas une équipe
et du matériel technique. Cependant, sa fré-
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koo au Sénégal, a mis en place un réseau d’échanges scolaires entre des élèves

du primaire du Burkina, du Sénégal et de Belgique.
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quence est trop faible et cette irrégularité
entraîne souvent un effet de démotivation.
De plus, son caractère commun pose un
problème pour sa rédaction. Le nombre im-
portant d’élèves par classe est un handicap
à la rédaction en ce sens qu’il est difficile
d’impliquer tout le monde et que ceux qui
ne sont pas choisis se sentent écartés.

Autre facette de l’échange, la lettre vidéo.
De par son aspect visuel concret, relation-
nel et motivationnel, la correspondance
vidéo est pertinente et efficace pour tous les
participants à l’action. La réalisation, tout
comme le visionnement, sont des moments
agréables pour les enfants. Elle est, de plus,
un élément intégrateur pour ceux-ci. Le
souci de faire connaître à leurs correspon-
dants l’histoire de leur village, la vie à l’école
et au sein de la communauté, est en même
temps pour eux une occasion d’apprentis-
sage. Ils apprennent à mieux se connaître, à
connaître la communauté dans laquelle ils
vivent, et donc à mieux s’intégrer. Elle a été
évaluée positivement, bien que de façon
nuancée, par les écoles. Cependant, son
coût est élevé et limite sa fréquence de réa-
lisation. De plus, les enfants sont parfois
déçus de ne pas se voir ou de se voir trop
peu. Enfin, il y a le problème de diffusion
qui se pose dans les écoles du Sud.

Dernier outil de communication, le blog a
permis de réduire considérablement les dis-
tances et le temps d’attente pour la récep-
tion d’un courrier. C’est un moyen de
communication peu expérimenté au Bur-
kina où l’Internet n’est pas très développé.
Cet état de fait ne permet pas une grande
accessibilité à la communication par Inter-
net dans tous les milieux. De plus, les écoles
ne disposent pas des infrastructures adé-
quates et les élèves des connaissances né-
cessaires pour son utilisation. Cela constitue
un frein pour son exploitation à l’école.

Le deuxième niveau d’analyse est relatif à
l’élaboration du dossier pédagogique, dont
la méthodologie a fait appel à des per-
sonnes ressources. Cet apport, constitué de
recueils de témoignages sur les droits so-
ciaux et d’analyses contextuelles concernant
la santé et l’éducation au Sénégal et au Bur-

kina Faso, a été déterminant dans l’alimen-
tation du dossier. C’est ainsi que des ser-
vices et institutions sont mis à contribution
dans le choix du contenu des articles et des
informations à livrer. La rédaction de ces ar-
ticles a permis de recouper les questionne-
ments du public-cible et la réalité sur le
terrain sur les problématiques de la santé et
de l’éducation. En règle générale, la collecte
et l’apport d’informations venant du Sud
sont d’une importance capitale dans l’ali-
mentation des contenus d’animations et
l’élaboration des outils pédagogiques.

Le troisième niveau fait appel au renforce-
ment des capacités des enseignants en tech-
nique d’animation thématique : au-delà de
l’animation pédagogique conventionnelle, il
y a tout cet aspect accompagnement mé-
thodologique des classes du Sud par les par-
tenaires par rapport à l’exploitation des
contenus de correspondance et l’orientation
des recherches d’information. Cet appui
méthodologique a donné lieu à une négo-
ciation des objectifs avec les enseignants
pour les amener à partager et s’approprier la
vision et les orientations de l’action, ce qui
a été le fondement de la collaboration avec
les écoles impliquées. L’approche pédago-
gique des écoles du Sud ne favorise pas
souvent l’intégration des activités extrasco-
laires dans les programmes, comme cela
s’est fait pour cette action. Mais à travers
les animations de recadrage et les rencon-
tres de mise à niveau entre les enseignants
et les animateurs, la compréhension de l’ac-
tion a été facilitée. De plus, les animations
dans les classes ont été un élément moteur
dans les orientations des contenus des cour-
riers.

En conclusion, les effets de la collaboration
des partenaires Sud dans la mise en œuvre
de l’action éducative peuvent être jugés po-
sitifs au regard des apports identifiés en
terme d’information, d’appuis méthodolo-
giques pour l’élaboration des contenus pé-
dagogiques pour un public Nord et pour le
suivi de l’action.

Abdoulaye Faye, Djokoo et
Adama Appoline Compaore, Asmade
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La plus-value de cet échange s’est principa-
lement située au niveau de la découverte de
l’autre, de sa culture, de son quotidien et de
l’ouverture au monde. La correspondance a
également permis des retombées au niveau
de l’apprentissage de l’expression écrite et
orale, particulièrement soulignées par les en-
seignants du Sud.

Ceci dit, de nombreuses failles viennent fra-
giliser ces effets positifs.

Les contenus des courriers sont parfois diffi-
ciles à interpréter avec nuance et peuvent
entretenir certains stéréotypes. Mais il était
délicat pour nous de filtrer l’information sans
se poser des questions d’éthique et nous
avons préféré laisser ce rôle à nos parte-
naires Sud. Tant que l’on reste dans l’imagi-
naire, la place est laissée au fantasme et à la
confirmation des idées reçues. De plus, pour
les enfants, cela reste peu concret et il est
difficile pour eux de visualiser à qui ils écri-
vent. Les supports visuels, eux, se sont ré-
vélés beaucoup plus probants dans le
changement de représentations.

En effet, constatant les défaillances de
l’échange épistolaire, nous avons estimé
qu’il pouvait être pertinent de réaliser une
‘lettre vidéo’. La réalisation de la lettre et les
grandes lignes de son scénario ont été défi-
nies par l’équipe éducative de Solidarité So-
cialiste. Il s’agissait pour les écoles belges de
présenter un aspect de leur école (l’école en
elle-même, la santé à l’école, le cours de
gym, la piscine…) et la campagne en cours

(les animations, les outils de sensibilisa-
tion…). Chaque école témoignait d’un de
ces aspects. Ensuite, chaque enfant était
libre de poser une question à la caméra, à
destination de ses correspondants. Au mon-
tage, une question par classe a été sélec-
tionnée et destinée à la classe
correspondante. Au Burkina Faso et au Sé-
négal, le même procédé fut mis en place :
une école du Burkina présentait les aspects
liés à la santé et l’hygiène à l’école, et une
école du Sénégal, les aspects proprement
éducatifs (y compris la bibliothèque, le local
informatique...). Dans chaque classe, les en-
fants qui le désiraient venaient répondre à la
question qui leur était posée, et l’ensemble
de leurs réponses était assemblé au mon-
tage. Celui-ci a été réalisé en Belgique, avec
l’appui de l’équipe éducative de Solidarité
Socialiste, pour des raisons pédagogiques.
En effet, le public cible de l’outil étant en
premier lieu les classes belges, il était impor-
tant de rendre accessibles les contenus et la
forme du film afin que celui-ci ne renforce
pas les stéréotypes. En outre, il est évident
que la projection du film soit accompagnée
d’une grille de lecture pour en faire un véri-
table outil d’analyse. Puisque ce type d’ou-
til est particulièrement marquant pour les
enfants et laisse des traces durables et des
changements de conception perceptibles, il
est d’autant plus important de les encadrer
ou de les tester afin de veiller à ce qu’ils
n’alimentent pas certains clichés (notam-
ment certains matériaux audiovisuels conçus
au Sud qui sont parfois mal adaptés au pu-
blic Nord).1
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un parcours semé d’embûches

omme déjà vu dans les articles précédents, les classes belges ont eu l’oppor-
tunité de correspondre avec une classe sénégalaise ou burkinabé (avec l’ap-

pui de nos partenaires Djokoo et Asmade). Cet échange de courrier a été conçu
comme un apport direct de contenus par les enfants. Il ne s’agissait pas d’échanges
individuels, mais bien de constructions collectives des classes concernées portant sur
un thème ou sur un vécu à partager.

CC

1 Des lettres vidéo ont d’ailleurs été envoyées directement par des classes du Burkina (encadrées par notre
partenaire Asmade) et, il a été nécessaire de re-visionner ces documents avec les enfants pour permettre une
compréhension et surtout une visée pédagogique.



Cette expérience a donc été l’occasion pour
les enfants de ‘rencontrer’ visuellement
leurs correspondants et leur contexte, et
s’est révélé un outil d’analyse et de débat
particulièrement intéressant. De plus, elle a
été l’opportunité pour les enfants de faire
montre d’une certaine créativité dans la
conception du scénario.

C’est pour ces raisons, mais aussi parce que
les courriers classiques ne répondaient que
très peu à leur objectif premier, à savoir
l’apport de contenu, que lors de la
deuxième partie de la campagne, une nou-
velle forme a été proposée pour les
échanges de courriers : celle du ‘roman
photo’. Nous avons ainsi proposé aux
classes de raconter des éléments de leur vie
quotidienne en les illustrant par des photos
pour rendre les correspondances plus
concrètes et visuelles, mais aussi plus riches
en informations sur les contextes respectifs.
Un budget a été alloué aux partenaires Sud
pour mettre en place ce nouveau médium.

Si les courriers du Sud ont pris alors une
tournure plus concrète et narrative, cela n’a
pas été le cas des courriers de Belgique pour
la simple raison que presque aucune classe
n’a écrit lors de la première année du
deuxième module.

C’est là une des autres failles importantes
de l’échange de courriers : le peu de lettres,
en particulier de Belgique. Lors de la cam-
pagne éducative précédente de Solidarité
Socialiste : « L’eau, un pont entre le Nord
et le Sud », comportant elle aussi un
échange épistolaire, l’obligation d’un cer-
tain nombre de courriers par an avait été
identifiée comme très contraignante. Nous
avions dès lors jugé plus adéquat de laisser
les classes libres à ce niveau. Mais bien qu’il
s’agisse d’un facteur motivant important
(relevé à nouveau comme tel lors de l’éva-
luation de mi-parcours), les enseignants
énoncent dans la pratique des difficultés
dans la gestion du temps et la nécessité
d’un encadrement important vu le carac-
tère collectif des courriers. Cet obstacle est
aussi relevé dans le Sud, avec la contrainte
supplémentaire du nombre exorbitant d’en-
fants dans les classes qui rend les courriers
collectifs particulièrement ardus et, dans la
plupart des cas, induit une sélection des

meilleurs élèves pour la réalisation de ceux-
ci. Un effet à méditer si l’on pense aux
conceptions pédagogiques qui sous-ten-
dent l’éducation au développement…

La conséquence majeure de cette insuffi-
sance de courriers envoyés de Belgique a
été une grande frustration dans les classes
du Sud, pour lesquelles ces lettres revêtaient
une importance toute particulière. Afin d’y
remédier, nous avons organisé un atelier
d’écriture en début de dernière année, afin
de garantir aux classes du Sud un courrier
lors du premier semestre.

Autre expérience directe vécue par les
élèves : les témoignages du Sud réalisés par
nos partenaires sénégalais et burkinabé. Ils
ont été évalués comme les animations parmi
les plus marquantes par les enfants et les
enseignants. Leur valeur pédagogique est
intrinsèquement liée à leur accompagne-
ment par une animatrice de Solidarité So-
cialiste, ce qui permet d’éviter l’écueil du
renforcement des stéréotypes. Il s’agit là
d’une activité fréquente dans les partena-
riats Nord-Sud en éducation au développe-
ment. La question de la réciprocité de telles
pratiques semble pourtant souvent éludée,
comme si le travail sur les représentations
que le Sud a sur le Nord ne faisait pas par-
tie du processus d’éducation au développe-
ment (sans vouloir bien sûr prétendre que
nous savons quelle éducation au dévelop-
pement convient au Sud ; je fais ici réfé-
rence à des constats fait par des
organisations du Sud).
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Pour poursuivre dans le registre des frustra-
tions, nous pouvons évoquer l’absence de
budget classe au Sud lors de cette cam-
pagne. Cette faiblesse au niveau de la cam-
pagne est revenue constamment sur la table
des négociations avec les partenaires Sud,
notamment parce que lors de la précédente
campagne, réalisée avec les mêmes parte-
naires, mais aussi avec certains mêmes en-
seignants, ces budgets existaient et
garantissaient un équilibre Sud-Nord. Les
classes du Sud et du Nord réalisaient un pro-
jet avec un aspect de sensibilisation au Nord
et un aspect de résolution de problème au
Sud. Pour la campagne actuelle, notam-
ment pour des raisons liées aux pouvoirs
subsidiants, cela n’a pas été possible. 2

Parlons maintenant d’un autre outil de com-
munication mis en place par l’équipe édu-
cative : le blog. Son objectif premier était,
non pas de devenir un moyen de commu-
nication entre élèves du Sud et du Nord,
mais d’être un outil de communication sur la
campagne à destination du grand public. Il
s’agissait donc de l’enrichir régulièrement de
photos et de très courtes explications de
l’avancement de la campagne. Mais il est
très vite apparu qu’il était perçu, au Sud,
comme une façon complémentaire de com-
muniquer entre élèves. Il est alors devenu le
lieu de nombreuses frustrations car, bien en-
tendu, les limites liées à l’utilisation de l’ou-
til informatique par des classes du Sud
(accessibilité difficile, trop grand nombre
d’élèves...) n’ont pas permis qu’il tienne ses
« promesses ». Certains avantages ont tout

de même été identifiés et sont explicités par
les partenaires eux-mêmes dans l’article qui
précède.

Pour conclure, rappelons simplement que
l’échange ne peut s’avérer concluant que
s’il dépasse l’observation des inégalités et
aboutit à la réflexion sur les causes de ces
déséquilibres. Sinon, la dérive immédiate
réside dans l’organisation de collectes qui
reproduit cette attitude un peu condescen-
dante de celui qui détient le pouvoir de
« sauver » l’autre. Il est donc essentiel dans
les échanges scolaires de favoriser avec les
enfants, mais surtout en amont avec les en-
seignants, un travail de réflexion sur les va-
leurs et les représentations de l’autre et du
Sud. Les enfants ont très souvent proposé
une récolte d’argent comme objectif pour
la mise en projet durant la campagne. C’est
donc un débat sans cesse renouvelé où
toute la difficulté réside dans le fait de sus-
citer la réflexion chez l’enfant sur le sens de
ce geste, sans briser son élan de générosité,
très normal vu le contexte de l’action3, et
sans imposer notre point de vue.

Tendre vers une compréhension de la com-
plexité des relations Nord-Sud est bien l’une
des difficultés majeures avec des enfants,
car il faut réussir à simplifier sans caricatu-
rer, et c’est là que, souvent, le bât blesse !

Perrine Crevecoeur,
Solidarité Socialiste
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Les échanges scolaires...

2 Non-éligibilité des dépenses dans le Sud pour une action d’éducation au développement. Seuls les budgets
alloués aux partenaires Sud pour l’encadrement de l’échange de courriers faisant exception. En effet, le pu-
blic cible étant au Nord, le budget doit être pour sa très grande majorité attribué aux dépenses en Belgique.

3 C’est un paradoxe pour l’enfant : nous venons lui parler des « problèmes » du Sud et lorsqu’il propose d’ai-
der nous lui disons « non, ce n’est pas comme cela que l’on résoudra les problèmes »…
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raditionnellement, la notion de
« partenariat » recouvre, dans

le monde de la coopération au dévelop-
pement, la construction de relations
Nord/Sud autour de projets de déve-
loppement. Ces dernières années, sous
l’impulsion de l’évolution du contexte in-
ternational, des relations de partena-
riat ont émergé autour de projets
d’éducation au développement.2

Bien que ce type de partenariat ne soit pas
encore suffisamment valorisé par les pou-
voirs publics et certains acteurs sociaux, il
soulève la question du niveau d’implication
des organisations du Sud aux différentes
étapes de conception et de mise en oeuvre
d’une action d’éducation au développement
en Europe, mais aussi de leur participation
dans l’évaluation des projets menés au Nord
par leur regard critique sur les contenus et
les pratiques.

Certains acteurs éducatifs belges souhaitent
mieux connaître cette expertise afin d’amé-
liorer la portée de leurs actions auprès des
citoyens. Il s’agit de nourrir l’éducation au
développement des thématiques et des pra-
tiques des acteurs du Sud afin de placer les
enjeux du Sud au cœur du travail d’ED.

De plus, nous constatons que les acteurs de
l’éducation populaire du Sud sont confron-
tés aux mêmes enjeux contextuels que les
éducateurs du Nord, et qu’ils souhaitent dé-
velopper avec les acteurs européens de l’ED
une réflexion sur les stratégies pédagogiques
qui stimulent une meilleure mobilisation ci-
toyenne, non seulement en Europe mais
aussi dans leurs propres pays.

Solidarité Socialiste, sensible à cette question,
a initié en 2000 un projet de sensibilisation
d’une durée de deux années qui avait pour
but de favoriser le dialogue entre des jeunes
de l’enseignement fondamental en Belgique
et de pays africains autour de l’accès et de la
gestion de l’eau. Outre des échanges de
correspondances, le projet invitait les enfants
tant au Nord que dans le Sud à réaliser des
projets concrets. Une maison de quartier et
une ONG sénégalaises, ainsi qu’une ONG
burkinabé ont joué le rôle d’intermédiaire
auprès des écoles africaines. Ce projet a été
évalué très positivement tant en Belgique
qu’au Sénégal3 et au Burkina Faso.

Ne pouvant plus faire à nouveau appel à des
fonds européens, Solidarité Socialiste a dû
prendre la décision en 2003 de concevoir un
nouveau projet moins ambitieux à destina-
tion uniquement des écoles belges sur les
thématiques de la santé et de l’éducation,
avec un budget très limité pour des contri-
butions du Sud.

Mais l’ONG ASMADE à Ouagadougou et la
maison de quartier Djokoo à Dakar, ayant
évalué la première collaboration très positi-
vement, ont souhaité vivement contribuer au
nouveau projet même si les caractéristiques
en étaient très différentes : pas d’actions pré-
vues pour les écoles du Sud excepté
l’échange de courrier.

Malgré les contraintes liées aux bailleurs de
fonds, cette demande sera acceptée par So-
lidarité Socialiste convaincue que ceux qui
sont le mieux légitimés pour parler de la si-
tuation du Sud sont les acteurs du Sud. L’ex-
pertise du Sud sera sollicitée spécifiquement
sur le contenu abordé dans le projet : santé
et éducation.
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L’implication des partenaires Sud
dans la campagne éducative

« Toute relation de partenariat nous décompose et nous recompose »1

1 Proverbe partagé par un membre de Djokoo lors de l’évaluation de la relation de partenariat, décembre
2006.

2 ITECO, « Partenariat Nord-Sud en éducation au développement : une idée qui fait son chemin », in Anti-
podes n°161-162, juin 2003.

3 Faye Abdoulaye, « Le pont, vu du Sénégal » in Antipodes n°161-162, juin 2003, pp.46-50.
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Cette situation, qui semble claire au départ,
sera pourtant une source permanente de
malentendus, d’insatisfactions et de ten-
sions tant pour les organisations intermé-
diaires et Solidarité Socialiste que pour les
enseignants africains.

Alors que les classes belges ont à leur dis-
position des outils spécifiques sur les thèmes
abordés, rien n’est prévu pour les classes du
Sud qui sont, par contre, sollicitées pour
l’élaboration d’un outil de sensibilisation au
Nord. Des visites de témoins du Sud sont
planifiées en Belgique, l’inverse n’est pas
possible. Les écoles africaines se concentre-
ront alors sur les échanges de correspon-
dances scolaires, mais très vite elles seront
déçues par le peu d’implication des ensei-
gnants belges qui répondent très tardive-
ment…

Ces différents éléments provoqueront chez
les enseignants, qui ne comprennent pas les
caractéristiques du projet, une attitude de
suspicion vis-à-vis des organisations inter-
médiaires en leur reprochant une non trans-
parence des moyens à disposition. Les
organisations se tourneront, à leur tour, vers
Solidarité Socialiste pour faire part de leurs
frustrations. L’équipe éducative de l’ONG
belge vivra difficilement la mauvaise inter-
prétation des bonnes intentions de départ
car elle fournit un effort important pour in-
tégrer des partenaires du Sud dans un pro-
jet qui au départ n’avait pas prévu leur
participation.

Afin que cette collaboration engendre une
plus-value pour l’ensemble des acteurs
concernés, Solidarité Socialiste va très rapi-
dement mettre en place différents espaces
de dialogue et proposer des outils de suivi et
d’évaluation des activités menées.

Cette évaluation permanente, à travers no-
tamment des missions de l’équipe éducative
de Solidarité Socialiste en Afrique, permet-
tra de répondre à certaines demandes des
enseignants et de deux organisations parte-
naires. Et aussi la réalisation d’une lettre
vidéo, vu le peu de prise en charge des
courriers par les classes belges.

En décembre 2006, un atelier d’évaluation
sur la relation de partenariat sera organisé
tant au Burkina Faso qu’au Sénégal avec les
partenaires, les enseignants et des repré-
sentants de Solidarité Socialiste.4

Ce moment a été très important, car mal-
gré les attentes et intérêts divergents entre
les différents partenaires tout le long du
projet, chacun a pu partager la plus-value
qu’il en retirait, ses propres responsabilités
dans le bon fonctionnement ou pas de l’ac-
tion, et ses apprentissages. Enfin, la relation
de confiance entre tous a permis d’élaborer
des recommandations transversales à desti-
nation d’autres organisations qui souhaite-
raient mettre en œuvre un projet similaire.
Paradoxalement, les enseignants et les par-
tenaires ont identifié une série d’éléments
qui ont renforcé tant le projet pédagogique
mené dans les classes que le projet socio-
culturel des organisations.
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Outil de sensibilisation réalisé par une classe
de l’école du Grand Jardin à Saint-Ghislain :

pièce de théâtre action.

4 ASMADE, Djokoo, Solidarité Socialiste, Programme action éducative ED2 : rapport de mission, décembre
2006.



Pour les enseignants, les échanges de cour-
rier, même si peu fréquents, ont permis aux
enfants de se familiariser avec l’expression
écrite et la recherche d’information. Au-delà
des compétences transversales, les enfants
ont découvert le mode de vie des enfants
belges. Leur participation à la lettre vidéo
leur a permis de découvrir les techniques
audio-visuelles même si leurs classes ne sont
pas équipées par manque de moyens. La vi-
site des animatrices de Solidarité Socialiste
en classe les a marqués car l’échange était
direct et a permis de nuancer la vision idéa-
lisée qu’ils avaient de l’Europe.

D’autre part, la collaboration entre les écoles
et ASMADE ou Djokoo a été renforcée. Des
initiatives ont été mises en place en dehors
du partenariat avec la Belgique : accès des
enfants à l’équipement informatique des or-
ganisations, visites extrascolaires encadrées
par les animateurs des associations...

Certaines directions et inspections pédago-
giques se sont intéressées à la dynamique
instaurée dans les classes. Des réflexions sur
l’impact de ce type de projet au niveau de
l’apprentissage des enfants sont en discus-
sion.

Les deux organisations valorisent l’effort
fourni par Solidarité Socialiste afin d’oc-
troyer des moyens et faciliter des espaces
de dialogue aux partenaires du Sud. La re-
lation a été basée sur la transparence, la
confiance, la bonne gestion financière et du
calendrier. Solidarité Socialiste exprime
qu’elle ne souhaite pas être perçue comme
un bailleur de fonds mais comme un parte-
naire de la société civile, avec son identité
propre, soucieuse de partager ses réflexions,
préoccupations et orientations avec ses par-
tenaires. Malgré les difficultés, ce projet a
permis d’approfondir une réflexion com-
mune sur les enjeux de l’éducation au dé-
veloppement tant au Nord qu’au Sud et sur
les bonnes conditions pour construire un vé-
ritable dialogue Nord-Sud.

L’implication du Sud se limitant au seul ren-
forcement d’une action ED au Nord peut
être vécue comme une exploitation du Sud
par le Nord. Il est donc indispensable d’en-
visager un réel partenariat Nord-Sud me-
nant une action éducative tant au Nord
qu’au Sud afin que chacun y trouve son
compte.

C’est pourquoi, il est essentiel que chaque
partenaire contribue à la conception, mise
en œuvre et évaluation de l’action éduca-
tive, en tenant compte du contexte, des in-
térêts, contraintes et potentialités de chaque
partie.

Pour construire ce type de partenariat, il est
nécessaire de dégager des ressources finan-
cières, humaines et pédagogiques qui ré-
pondent à ce défi et de définir clairement la
répartition de la gestion de ces ressources.
Mais au-delà de la question des moyens,
nous constatons l’importance de la
construction d’une relation de confiance
afin de partager en toute transparence les
difficultés rencontrées et trouver ensemble
des solutions aux problèmes. Cette relation
se construit sur la durée à travers une di-
versité de modes de communication, en pri-
vilégiant les rencontres directes qui facilitent
une meilleure compréhension du cadre de
référence de chacun des partenaires.

À la fin de cette collaboration, les trois or-
ganisations se sentent outillées pour initier
une véritable relation de partenariat. En-
semble ou séparément, elles continueront à
se battre pour que l’éducation soit un vec-
teur de changement social à Ouagadougou,
à Dakar, à Bruxelles ou ailleurs.

Adélie Miguel Sierra, ITECO,
Centre de formation pour

le développement

43

L’implication des partenaires Sud...
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Atelier d’évaluation sur la relation de partenariat, décembre 2006, Ouagadougou



Formation
• Renforcer les compétences en ED des ensei-

gnants et animateurs tant du Nord que du Sud.
• Élaborer un guide méthodologique qui expli-

cite les différentes étapes du projet éducatif
et le socialiser à travers l’organisation d’un
atelier méthodologique à destination des par-
tenaires et des enseignants.

• Prévoir pour les partenaires du Sud des for-
mations sur les techniques d’élaboration de
cadres logiques afin d’objectiver les résultats
et effets des actions.

Échanges
• Organiser des échanges / rencontres entre

pairs (enseignants, élèves, ONG) dans les
deux sens soit physiques soit à travers d’au-
tres modes de communication.

• Faire appel aux enseignants pour l’animation
témoignage Sud.

• Favoriser des échanges entre acteurs qui par-
tagent la même préoccupation pour le chan-
gement social au niveau local, national et
international.

• Cibler les voyages d’échange sur des thèmes
précis (ex : santé).

• Prévoir des témoignages Nord au Sud, Sud au
Nord et Sud –Sud.

• Mener des campagnes d’ED qui intègrent
l’enfant, la famille, la communauté et les dé-
cideurs.

Conception d’outils
• Concevoir des outils pédagogiques à destina-

tion des publics du Nord mais aussi du Sud,
en les adaptant en fonction des contextes res-
pectifs.

• Veiller au contenu véhiculé : ne pas renforcer
certains stéréotypes

• Favoriser une démarche participative au ni-
veau de l’élaboration des objectifs, du choix
des thématiques et de la méthodologie dans
la conception, la réalisation et la diffusion des
outils.

• Mobiliser des ressources supplémentaires pour
des outils adaptés aux contextes spécifiques.

Communication
• Tenir compte des difficultés de connexion et

de compréhension des NTIC en tant que sup-
ports de communication dans un projet édu-
catif.

Évaluation
• Prévoir une évaluation à mi-parcours au Sud

comme au Nord.
• Partager davantage les difficultés internes ren-

contrées.
• Organiser des missions de suivi et d’évalua-

tion en tenant compte des agendas des diffé-
rents acteurs impliqués dans l’action.

• Favoriser le partage d’outils de suivi et d’éva-
luation tant du Nord que du Sud et être en ca-
pacité de les adapter en fonction de chaque
contexte.

• Instaurer une rencontre avec les enseignants
lors de chaque mission (au Nord comme au
Sud) et la mise en place d’un comité de pilo-
tage au Sud (comme au Nord) avec l’octroi de
moyens de fonctionnement.

• Organiser au moins une fois tous les deux ans
une rencontre avec tous les partenaires.

Recommandations spécifiques
des enseignants africains à
l’attention de leurs
partenaires

En classe
• Prévoir davantage d’activités culturelles au

sein de la classe ou à l’extérieur.
• Équiper les classes de matériels didactiques et

audio-visuels.
• Dispenser des formations aux NTIC aux élèves

et enseignants.
• Mettre à disposition des personnes ressources

extérieures.
• Systématiser le travail thématique (par ex :

différentes visions sur la santé).

Projet d’établissement
• Étendre l’impact de l’action à toute l’école et

impliquer l’ensemble du corps enseignant.
• Former les enseignants concernés aux tech-

niques d’animation du projet.
• Négocier le partenariat avec les autorités sco-

laires pour leur implication dans les activités.
• Donner au projet un caractère institutionnel.
• Redéfinir les termes du projet en concertation

avec les enseignants.
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Recommandations des enseignants africains
et des trois organisations pour un programme similaire
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Deuxième partie

Les effets sur les enfants

(Photo : Renaud HOYOIS)
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Outil de sensibilisation réalisé par une classe de l’école 17 de Schaerbeek : exposition



Plus précisément, l’outil ambitionne d’éva-
luer les objectifs suivants : la construction
collective de savoirs, la valorisation de l’en-
fant en termes d’identité et de vécu per-
sonnel, la participation active à l’ensemble
du processus (pendant les animations et la
construction de l’outil de sensibilisation) et,
enfin, l’appropriation du rôle de porte-pa-
role de la solidarité internationale.

Comment savoir « objectivement » si ces
objectifs ont été atteints ? Est-ce possible
d’ailleurs ? Peut-on mesurer un processus,
un chemin? Et de manière plus pragma-
tique, quel outil permettra, en 50 minutes,
dans une classe de 20 élèves en moyenne,
d’évaluer ces résultats attendus ?

Et comment ?
Ce choix est difficile. Nous savons au départ
que tout outil d’évaluation est par « na-
ture » limité, orienté par les intentions et re-
présentations de son concepteur. Il ne
propose, par le choix de ses items ou le
contexte de la séance, qu’une partie du réel,
un fragment du vécu, et surtout, sera sou-
mis à la subjectivité de l’interprétation de
l’animateur, et ce, bien qu’il soit extérieur à
la Campagne. Reconnaître et accepter les
contraintes et limites de tout outil, consti-
tue peut-être le premier pas vers le choix de
celui-ci.

En ce qui me concerne, j’ai opté pour la
forme d’un questionnaire écrit contenant
des questions à choix multiples et des ques-
tions ouvertes.

Deux parties articulent le questionnaire :
une première sur les moyens d’apprentis-
sage utilisés le plus souvent par les élèves et
ceux favorisés par les animatrices de Solida-
rité Socialiste, ainsi que sur les avantages et
inconvénients de leurs méthodes pédago-
giques actives (travail d’équipe, recherche
d’infos par les élèves, etc.). Une deuxième
partie du questionnaire se base sur le projet
de sensibilisation : chaque classe a choisi
un outil pour transmettre, « passer un mes-
sage » à son entourage (famille, amis,
école). Le message et l’outil sont choisis
(idéalement) par les élèves.

Se poser la question
du contexte
Voici le gentil animateur, son questionnaire
de cinq pages sous le bras, débarquant dans
les écoles... Le parcours commence. Ici,
d’autres contraintes existent. Celles du
temps tout d’abord, une période de 50 mi-
nutes par classe, contact avec l’enseignant
compris. Certains accueillent l’intervenant
avec étonnement : « Tiens, j’étais pas au
courant… C’est aujourd’hui ? Et vous êtes
qui ? Ah, c’est quelqu’un d’autre qui fait
l’évaluation ? Et laquelle en fait ? ».
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Les effets du processus
sur les enfants

Evaluer… oui, mais quoi ?
ans le cadre de la Campagne éducative dans les écoles « L’école, un droit qui
donne des droits » et « La santé pour tous », l’équipe de Solidarité So-

cialiste demande à l’asbl Rencontre des Continents de construire et animer un outil
d’évaluation. Le choix de se référer à un partenaire pour imaginer et animer cette
partie de l’évaluation est motivé par une volonté de bénéficier d’un regard extérieur,
tant sur les enfants que sur les enseignants. L’objectif global de l’outil est d’éva-
luer l’appropriation du projet par les élèves et leur participation effective.
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Il y a ceux qui vous laissent seuls : « Je vais
travailler à côté, je vais faire des photoco-
pies... » ou qui restent au fond de la classe,
et en profitent pour rattraper le retard ac-
cumulé dans la correction de copies ou dans
les bulletins, et qui lèveront à peine les yeux
de leur travail. La date, elle aussi, n’est
peut-être pas des plus appropriées. Imagi-
nez ces classes de 6ème, qui doivent ranger
les jeux, les vacances plein la tête, à qui on
donne un questionnaire. Il leur faudra se re-
plonger dans leurs deux dernières années de
primaire alors que ces ados rêvent de quit-
ter l’école… D’autres institutrices décou-
vrent le questionnaire, s’asseyent avec les
enfants, les aident, protestent discrètement
devant leurs réponses : « Mais ça ne s’est
pas passé comme ça ! »....

Voici le cadre posé… Mais entrons dans le
vif du sujet : quels résultats ont pu être ob-
servés ?

Les résultats – les effets
Quels sont les effets de la campagne sur les
enfants ? Cet article présente ici ce que l’ou-
til a pu mettre en évidence. Le questionnaire
a été complété par les élèves, l’outil reflète
donc leurs acquis et vécus conscients.

Pour les méthodes
En termes de bénéfices ou forces, les enfants
ont reconnu les aspects positifs des mé-
thodes pédagogiques utilisées par les anima-
trices (travail de groupe, responsabilisation,
enrichissement, gain de temps, expression,
autonomie, coopération, construction de sa-
voirs...). Cependant quand ces méthodes ne
font pas partie de la culture de classe, les
élèves, tout en reconnaissant des apports,
ont reconnu avoir vécu certaines difficultés
relationnelles d’organisation, de rythme et de
planification du travail.

En termes de construction de savoirs, il leur
est plus facile de considérer toute personne
extérieure (animatrice, témoins, ensei-
gnante) comme « donneuse ou facilitatrice
de savoirs », que de placer cette compétence
dans le groupe, donc en eux–mêmes.
En effet, à cet âge, il est difficile pour l’en-
fant de conscientiser et de verbaliser l’apport
du groupe ou de la dyade dans la construc-
tion de savoirs et encore davantage d’objec-
tiver le processus individuel d’auto
construction des apprentissages.

Plus ou moins 75 % des enfants disent que
les différents moyens d’apprentissage utili-
sés leur ont permis d’acquérir de nouvelles
connaissances.
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Plus les enfants étaient amenés à utiliser le
matériel mis en place par Solidarité Socialiste,
et encouragés à chercher par eux-mêmes de
l’information, plus ils se sont posé des ques-
tions et ont consulté différentes sources.

Pour le projet de sensibilisation
Initialement et idéalement, le projet devait
être choisi par le groupe classe, en fonction
de ses intérêts, des thématiques approfon-
dies et du contenu des messages à trans-
mettre.

Idéalement, car cela n’a pas été le cas dans
toutes les classes. Certains projets ont été
proposés par l’enseignant, d’autres imposés
plus ou moins « démocratiquement ».

Ainsi, une classe a choisi de construire un
blog, une autre une pièce de théâtre, un jeu
de l’oie... en y insérant ce qu’ils avaient ap-
pris, compris et envie de partager à leur tour.

Mais d’autres ont vu soit leur projet initial
modifié par manque de temps, soit carré-
ment décidé à leur place.

Un peu, beaucoup
de participation ?
« Pour pouvoir donner aux autres, il faut

d’abord s’appartenir », disait Arnaud Desjar-
dins.

Plus les enfants se sont approprié le projet, ce
qui induit un processus démocratique de
choix, une gestion collective des tâches, une
réalisation en équipes, plus ils étaient moti-
vés à transmettre un message, et se sentaient
investis d’une mission.
Mais on peut observer que dans les classes
où l’enseignante a choisi/imposé l’outil, la
motivation est plus faible, il y a perte de sens
quant à la mission, et d’intérêt en général par
rapport à la Campagne. Si l’enfant n’a pas
pu s’approprier le moyen de sensibiliser l’au-
tre, la question même du message ne se pose
pas. En effet, dans ces classes, on peut dire
que la moitié des enfants ne savait pas qu’il
y avait un message à transmettre et dans
quel but.

En ce qui concerne la présentation du projet
au public, 50 à 85 % des enfants, toutes
classes confondues, se disent à l’aise, fiers,

qu’ils ont pu expliquer les contenus dans
leurs termes, et qu’ils avaient envie de faire
passer un message.

Cette phase de fin symbolique de la cam-
pagne est capitale. En effet, certaines classes
n’ont pas pu présenter leur outil, relégué au
couloir ou transmis dans de mauvaises condi-
tions.

On observe alors un désinvestissement, une
démotivation et une perte de sens graduels.
Les enfants ont besoin de reconnaissance de
leur travail et de croire en l’utilité de ce qu’ils
font et apprennent. Un projet qui tombe à
l’eau, une diffusion remise au dernier jour,
déforce toute la campagne éducative.

Les difficultés à’évaluer
A ce stade ci, l’animateur- évaluateur com-
mence à se poser quelques questions quant
à la légitimité de sa présence. Qui suis-je,
pour évaluer une campagne de plusieurs an-
nées, auprès d’enfants que je n’ai pas suivis ?
Comment instaurer un climat de confiance
en cinquante minutes ? Il faut également in-
terroger la façon dont je fus introduite, pré-
sentée, ainsi que le but de cet outil. Est-ce
un autre moyen de contrôler les enseignants,
de s’assurer que les élèves pourront s’expri-
mer en toute liberté ? Mais cette question en
entraîne de nombreuses autres : comment
cet inconnu et intrus (du moins aux yeux de
certains) peut-il récolter des paroles vraies,
pertinentes, dans un contexte limité en
temps et dépourvu de relations antécé-
dentes ?

Et l’outil en tant que tel, seulement écrit et
sous forme de questions, comment peut-il
refléter le vécu de la campagne ?

Voici quelques propositions de recomman-
dations pour l’élaboration d’un futur outil
d’évaluation de ce type : prévoir plus de
place pour des questions-réponses orales.
Construire l’outil avec l’enseignante afin de
se mettre d’accord sur la forme de l’outil, les
objectifs à évaluer, et en limiter le nombre.
Evaluer des faits observables/objectifs plutôt
que des éléments interprétatifs.

Cet article se termine donc sur cette note
peut-être utopique.

Malorie Cauchy,
Rencontres des Continents
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Cet outil a été appliqué auprès des enfants
de 3ème, 4ème, 5ème et 6ème primaire. La ma-
nière de recueillir les représentations a été
le dessin et l’écriture. Les élèves devaient re-
présenter par le dessin et illustrer par l’écri-
ture la journée d’un enfant en Belgique et
d’un enfant en Afrique (au Burkina Faso ou
au Sénégal).

Quand on utilise cet outil, il est important
de revenir sur les conceptions des enfants,
cela leur permet de se rendre compte de l’in-
térêt que l’on porte à ce qu’ils pensent. En
fin de campagne, l’équipe des animatrices a
reproduit les activités ayant permis ce recueil
initial afin d’effectuer une analyse comparée
« avant/après ». Cette démarche a été éga-
lement une évaluation à visée formative.
L’élève a été ainsi amené à un retour sur ses
propres conceptions (métacognition) ainsi
qu’à une prise de conscience (même non
formulée) du caractère lacunaire ou erroné
de certaines de ses représentations de dé-
part.

1.Représentation/conception
Les définitions et les recherches sur les re-
présentations sont multiples... on retiendra
simplement qu’elles sont liées à l’environ-
nement , qu’elles ont un ancrage chez l’in-
dividu, qu’enfin elles peuvent se modifier,
se transformer si certaines conditions sont
réunies. L’enfant, comme nous, se construit
des systèmes explicatifs du monde naturel
et social qui l’entoure à partir de ses obser-
vations et des références qu’il a mémori-
sées.

L’analyse des représentations initiales réali-
sée dans le cadre de notre campagne illus-
tre bien ces propos.

Lors du premier recueil des représentations
en début de projet, les dessins et les écrits il-
lustrant la journée d’un enfant en Belgique
s’inscrivent dans un milieu urbain, environ-
nement qui est bien celui des enfants parti-
cipant à la campagne. Les différentes
productions contiennent des éléments qu’ils
perçoivent comme importants pour eux (la
mobilité, la classe, la récréation, les loisirs et
la notion de pays riche) et qui font partie de
leur quotidien.

En ce qui concerne la journée d’un enfant
en Afrique, elle s’inscrit dans un milieu rural
dans lequel se trouve une hutte, sous le so-
leil et entourée de palmiers. La description
du quotidien de l’enfant africain est em-
preinte de misérabilisme, de pauvreté, d’une
vie sauvage, archaïque (chasse du gibier,
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Un outil pour les animateurs :
le recueil ou l’expression des
représentations/conceptions

ans le cadre de sa Campagne éducative dans les écoles « L’école un droit
qui donne des droits et La santé pour tous », l’équipe éducative de Solida-

rité Socialiste a utilisé le recueil des représentations initiales.

Cet outil consiste à prendre connaissance de ce que chacun sait, ressent et imagine
sur le sujet ou le thème choisi. Cette étape permet également de faire émerger les
idées reçues de chacun et permet ainsi à l’animateur de mieux orienter les objec-
tifs du projet.
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des dinosaures, etc.) et l’école est absente
de leur vécu. Ces représentations initiales
constituent tout l’implicite, le savoir et le
non-savoir, les impressions et les images
mentales, les fantasmes et les irrationalités,
les désirs ou les répulsions... tout un agrégat
de relations avec le thème de l’apprentis-
sage. Que l’on prononce un seul mot, et
une idée apparaît, une image, une phrase,
un souvenir, une réaction (désir, angoisse)...
spontanément et immédiatement.

A l’analyse de ces premiers recueils, nous
constatons que pour les élèves participant
au projet, les enfants de Belgique et
d’Afrique ne vivent pas du tout dans le
même environnement, ni les mêmes condi-
tions de vie. Les représentations sont très
différentes et reflètent assez bien les clichés,
les images véhiculés dans notre société, so-
ciété dont ces enfants font partie.

2. Avantages et difficultés
liés à la prise en
compte des
représentations/
conceptions

Les manières de recueillir les différentes
conceptions des enfants peuvent être très
diverses : dessins, croquis, photolangage,
jeux de rôles (« Je suis... »), questionnaires
écrits ou oraux. En ce qui nous concerne,
nous avons choisi le dessin individuel et
l’écriture collective (petit groupe de trois à
quatre élèves). Les consignes ont été les
mêmes pour toutes les classes, à savoir dé-
crire la journée d’un enfant en Belgique et
celle d’un enfant en Afrique (au Burkina
Faso ou au Sénégal).

Ce choix de décrire une journée entière
n’est peut-être pas le plus judicieux, bien
qu’il ait permis néanmoins une évolution
des représentations. En effet, l’essentiel
étant d’être au plus près des représentations
enfantines et de leur niveau de compé-
tences, pour les enfants des classes de 3ème

et de 4ème l’activité demandée était trop éloi-
gnée de leur niveau d’apprentissage.
Quant au choix de l’écriture collective, il ne
permet pas de connaître le véritable niveau
conceptuel de chaque élève. L’effet d’in-

fluence dans le groupe modifie certaine-
ment les représentations de chacun au
risque de produire un résultat modélisant.

Il est également essentiel que le vocabu-
laire soit explicite pour ne pas risquer de
constituer un obstacle à la compréhension.
Au niveau des écoles maternelles et pri-
maires, une explication claire de quelques
termes doit permettre à l’élève d’être plus
précis dans ses analyses et ses descriptions.
Il est également important de ne pas donner
trop de consignes, plus la consigne est sim-
plifiée, à un seul mot, plus la tâche pour
l’enfant sera aisée et facilitée.

Dans notre cas, certaines difficultés rencon-
trées viennent certainement de la com-
plexité de la tâche demandée. La
description par dessin ou par écrit d’une
journée d’un enfant demande un temps de
travail pour l’élève assez long et contrai-
gnant. Plus particulièrement pour l’écrit car
l’enfant a dû structurer sa journée en
tranches horaires, ce qui a certainement en-
gendré une perte de spontanéité et lui a
compliqué la tâche.

Peut-on affirmer que les représentations ini-
tiales sont toujours le reflet exact des réfé-
rences des enfants ? Attention à l’implicite,
surtout si les projets se font dans un cadre
scolaire.

Il est évident que le comportement des
élèves est différent s’il s’inscrit dans une si-
tuation parascolaire ou scolaire. Nous de-
vons éviter de nous faire piéger par
l’implicite qui règne dans une classe. C’est
une part importante quasi invisible dans
l’acte pédagogique, et il peut être source
d’échecs dont les origines sont mal perçues.
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Lors de l’analyse de l’évolution des repré-
sentations, un des constats est que, mani-
festement, dans certaines classes, les
consignes ou l’attitude de l’instituteur ont
certainement influencé les résultats. Les ré-
cits ou les dessins sont structurés de la
même manière, sur un même modèle et ont
donc tendance à tous se ressembler. Diffi-
cile dès lors de savoir si le contenu est bien
celui de l’enfant ou si celui-ci s’est adapté à
ce que l’animateur et/ou l’instituteur atten-
dent de lui. Les représentations mentales
peuvent devenir alors de simples proposi-
tions « pour répondre à l’animateur ou à
l’instituteur». Elles n’ont plus de racines
réelles. L’enfant cherche à décoder l’impli-
cite de l’animateur ou de l’instituteur
(« mais où veut-il en venir ?)

C’est pourquoi il est important de détermi-
ner avec les enfants (et avec l’instituteur-
trice) la finalité de la discussion en cours afin
que le fonctionnement de leurs représenta-
tions soit motivé par un objectif clair. L’im-
plicite est réduit, et c’est plus confortable
pour tous les partenaires.

3. Comment exploiter
les représentations ?

Il faut les faire se confronter tout en s’ap-
puyant sur elles pour les transformer.
L’équipe de Solidarité Socialiste a donc, du-
rant toute la campagne, organisé la contes-
tation des représentations par la
confrontation avec la réalité, via notam-
ment des témoignages apportés par des
partenaires du Sud, des informations ap-
portées par d’autres activités et/ou de la
documentation, la confrontation avec ce
que l’animateur peut apporter pour aider :
intervention pour obtenir des précisions,
amener des situations réelles, amener des
éléments nouveaux qui n’ont pas pu émer-
ger lors du recueil.

Ces différentes confrontations ont permis
une évolution importante des représenta-
tions et donc de nouveaux savoirs. En effet,
lors du recueil des représentations en fin de
campagne, celles-ci sont assez différentes
des initiales.

En ce qui concerne la journée d’un enfant
africain, la notion de misérabilisme est
moins présente, la vision de la vie quoti-
dienne de celui-ci est plus moderne et ins-
crite dans une réalité actuelle (plus de
dinosaure ni de chasse à l’arc). La prise de
conscience que les enfants africains vont
également à l’école est majoritairement in-
tégrée par tous les enfants avec, pour les
enfants de 6ème primaire, une connaissance
du fonctionnement du système scolaire afri-
cain. Le milieu rural reste présent et l’accent
est mis sur le travail des enfants dans les
champs, mais en soulignant que c’est de
l’aide aux parents et non un travail à temps
plein.

Nous ne pouvons pas nier que certaines de
ces modifications sont dues et influencées
par les témoignages, principalement basés
sur la vie des enfants en milieu rural et non
urbain.

Les représentations de la journée d’un en-
fant en Belgique sont peu modifiées, mais
l’accent est cependant moins mis sur la no-
tion de pays riche et il y a plus de similitudes
entre les vies des enfants belges et africains.
Comme eux, les Burkinabés et les Sénéga-
lais jouent, vont à l’école, ont des amis, des
loisirs…. Les différences de vie quotidienne
sont moins marquées et stigmatisées, seul
l’environnement, le milieu de vie reste dif-
férent.

Les différentes représentations sont plus an-
crées dans la réalité, sont construites sur des
nouveaux savoirs et non sur des images
mentales.

Ces résultats finaux illustrent bien l’impor-
tance de cet outil dans la construction des
savoirs, que le point de départ de tout ap-
prentissage doit être la prise en considéra-
tion du recueil, de l’inventaire des
représentations ou conceptions présentes
dans l’esprit des élèves à savoir leur système
de savoir. « C’est l’enfant qui doit
construire son savoir avec les outils dont il
dispose. » (Giordan)

Nadine Liétard,
formatrice en éco-pédagogie
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Recommandations pour une meilleure intégration
de l’éducation au développement en milieu scolaire
Pour répondre à la demande émise par dif-
férents acteurs désireux de pouvoir bénéfi-
cier d’une part, des résultats de l’évaluation
finale de l’expérience pilote menée par Soli-
darité Socialiste, et d’autre part, d’un espace
d’échange d’expériences avec d’autres ac-
teurs ayant également mené des actions
d’éducation au développement en milieu
scolaire, Solidarité Socialiste a organisé en
novembre 2007, un atelier d’échanges et de
systématisation d’expériences regroupant
des animateurs d’ONG et des enseignants.

Les objectifs spécifiques poursuivis par ces
deux journées étaient de :
• Partager l’évaluation de l’expérience pilote

de Solidarité Socialiste « campagne édu-
cative sur les thématiques Santé et Educa-
tion » menée pendant quatre ans dans
différentes classes primaires en Commu-
nauté française

• Favoriser un espace d’échanges d’expé-
riences entre différents acteurs (acteurs du
monde scolaire, de la coopération et de
l’éducation permanente)

• Elaborer des recommandations communes
afin d’une part, de renforcer les acteurs du
monde scolaire dans leur mission d’éduca-
tion à la citoyenneté à dimension interna-
tionale, et d’autre part, de permettre aux
acteurs de l’éducation au développement
de mieux tenir compte des forces et limites
du cadre scolaire.

Les participants ont formulé des recomman-
dations en tenant compte de différentes di-
mensions primordiales dans une démarche
éducative sur les réalités Nord-Sud à desti-
nation d’élèves de l’enseignement fonda-
mental :

Au niveau des contenus
prioritaires à exploiter

Il faut identifier les contenus dans
le cadre d’une approche globale
• Il n’existe pas de contenus neutres. Ils doi-

vent susciter la remise en cause du modèle
de développement actuel et proposer des
alternatives liées à nos valeurs. Ils doivent
poser la question des rapports Nord/Sud

et des interdépendances.
• Les contenus doivent être choisis en

concertation avec l’enseignant.
• Toujours bien prendre garde à relever la

question du pourquoi ? Et pas seulement
du comment ? Nécessité de donner du
sens à nos actions.

• Importance de se référer aux contenus liés
aux socles des compétences (programme
du primaire). Ne pas se cantonner aux
cours philosophiques mais bien proposer
une approche transversale.

• La visée de l’animation ou action éduca-
tive doit se centrer sur le bien être collec-
tif plutôt qu’individuel.

• Il faut toujours partir de ce qui est connu
par les enfants.

• Il faut dépasser les notions de diversité cul-
turelle en travaillant sur les stéréotypes
non seulement entre individus mais aussi
de groupes sociaux.

• Il faut être cohérent entre ce qu’on dit et
ce que l’on fait, notamment par les mé-
thodes pédagogiques utilisées.

Contenus prioritaires
• La question de la justice sociale doit être

transversale.
• Les portes d’entrées qui semblent intéres-

santes :
• L’environnement/le milieu de vie de

l’élève
• Les questions liées à l’immigration
• La coopération

• Une question reste néanmoins en sus-
pens : Comment valorise-t-on le fait que
l’enfant soit acteur ? Est-ce possible et né-
cessaire ? Est-ce réaliste ? N’est-ce pas un
leurre ou ne prenons-nous pas trop de
risques à engendrer d’énormes frustra-
tions ?

• Pour les ONG qui veulent travailler à des-
tination de l’enseignement primaire ne
pourraient-elles pas bénéficier d’un déta-
ché pédagogique au sein de leurs organi-
sations ?

En résumé, le sous-groupe souligne que le
choix des contenus est lié au choix des mé-
thodes pédagogiques, qui elles-mêmes font
référence aux valeurs dont nous sommes
porteurs.



Au niveau de l’implication des
acteurs du Sud dans les actions
d’ED menées en milieu scolaire

Vision du partenariat
• L’implication du Sud dans les projets doit

être un critère fondamental. Mais il faut
clarifier ce que recouvre pour nous le
concept de partenariat. Avons-nous des
objectifs communs ? Privilégions-nous
une démarche de réciprocité, par exemple
dans les voyages? Quels sont les éléments
à tenir en compte dans la construction
d’un partenariat ?

• La participation active du partenaire per-
met de nous faire évoluer, de nous remet-
tre en question et de découvrir d’autres
points de vue. Mais attention à ne pas en-
fermer le partenaire dans des catégories
trop généralisantes « TOUS les gens du
Sud ». Chaque acteur social est impliqué
dans un contexte spécifique.

Modalités de collaborations
• Privilégier l’implication du partenaire Sud

dans la conception, mise en oeuvre et
évaluation de l’action éducative tant au
Nord qu’au Sud.

• Les témoignages du Sud en classe peu-
vent être très pertinents mais cela exige
une bonne préparation commune au
préalable.

• Favoriser la conception d’actions éduca-
tives avec des pédagogues du Sud et tes-
ter différentes méthodes ou outils du Sud
dans les écoles belges.

• Réfléchir le suivi de l’adaptation des outils
dans les contextes différents : au Nord et
au Sud.

Les échanges Nord-Sud
• Favoriser les échanges entre enseignants

du Nord et du Sud à travers différentes
modalités (Internet, rencontres directes...).

• Mettre en évidence les actions collectives
des enfants du Sud. Et les faire venir si
possible (ex : via des ONG au sein des-
quelles ils sont impliqués).

• Les organismes d’envoi d’enseignants de-
vraient avoir une politique de formation
sur les questions Nord-Sud.

Le rôle des migrants
comme médiateurs
• Favoriser des partenariats avec les OSIM

(organisations de solidarité internationale
issues des migrations). Les jeunes déve-
lopperont de nouvelles représentations
des migrants. Les migrants peuvent jouer
le rôle de médiateur interculturel entre les
réalités du Nord et celles du Sud.

Moyens
• Dégager des moyens pour inviter les ac-

teurs du Sud ici.
• Décloisonner les services « éducation » et

« projets Sud » au sein des ONG.

Au niveau du renforcement
de la relation entre
enseignants et
animateurs d’ONG

Pour les enseignants
• Introduire les questions de développe-

ment dans la formation initiale et conti-
nue des enseignants.

• Informer les écoles de contraintes des
ONG (pouvoir subsidiant, etc)

• Organiser des journées pédagogiques
entre enseignants et animateurs d’ONG.

Pour les ONG
• Avant d’élaborer un projet, bien identifier

les différents types d’acteurs impliqués
dans l’école: enseignants, élèves, associa-
tions de parents…

• Solliciter les enseignants dans l’élaboration
du projet et la participation aux activités
menées par les ONG.

• Ne pas hésiter à rentrer dans les écoles.
• Donner à l’enseignant la possibilité de ne

pas s’investir à 100% dans le projet : le 1er

échelon de la relation pourrait être le « clé
sur porte » ?
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ONG et enseignants
• Élaborer les objectifs du projet ensemble.

Il faut que l’enseignant y trouve un intérêt
personnel.

• Clarifier AVANT les rôles et attentes de
chacun dans l’action.

• Dégager du temps pour construire et coo-
pérer ensemble (connaître à l’avance les
disponibilités de chacun).

• Construire un partenariat pluridisciplinaire
(associations d’éducation à l’environne-
ment, au développement ou aux médias,
enseignants...)

• Solliciter le soutien des directions d’école.
• Faire pression sur le politique pour déga-

ger plus de temps et d’argent pour les
projets d’écoles.

• Définir une stratégie d’évaluation dès le
début du projet en particulier sur les ob-
jectifs, sur le ressenti des enfants, sur leurs
attitudes, sur le fonctionnement du parte-
nariat.

Au niveau des
outils pédagogiques

Constats
• Surabondance d’outils et de supports pé-

dagogiques, qui souvent restent sous-ex-
ploités dans les écoles, surtout s’ils sont
« autonomes ». De manière générale, sur-
abondance de l’offre des associations en-
vers les écoles.

• Les ONG construisent des outils pour jus-
tifier des subsides, et aussi comme outil de
communication et de promotion. Les ou-
tils sont donc également un enjeu de
concurrence entre ONG.

• Il y a un sentiment de gaspillage de
moyens alors que les ONG par ailleurs
manquent souvent de ressources.

Recommandations

Pour les ONG :

• Privilégier l’utilisation des supports pré-
sents dans l’environnement courant, les
médias en général, plutôt que des outils
préconstruits (Par exemple : utilisation de
coupures de presse, d’émissions télévi-
sées, etc.).

• Privilégier l’utilisation des ressources fi-
nancières pour échanger des expériences
pédagogiques plutôt que pour produire
des outils en série.

• Partir de la demande d’écoles en projet –
les associations comme ressources pour les
enseignants, les enfants – partir de la de-
mande des enfants.

• Réfléchir les outils en fonctions des pra-
tiques des enseignants pour qu’ils puissent
se les réapproprier à la carte. – Construire
les outils avec les enseignants, les tester
dans les classes dans le langage propre
aux enseignants.

• Imaginer des démarches conjointes de dif-
férentes associations pour voir ce qu’elles
peuvent proposer ensembles et de ma-
nière cohérente aux écoles et enseignants
(par ex : un dossier conjoint sur un
thème). Augmenter la concertation des
ONG autour d’une thématique.

• Centralisation et visibilité des ressources
pédagogiques des ONG. Par ex : redéfi-
nir le rôle d’Annoncer la Couleur cf le Ré-
seau Idée en ErE, valorisation du salon de
l’éducation - cohérence/présentation col-
lective des ONG.

Pour les enseignants

• La concrétisation des outils peut aussi être
réalisée par les acteurs de l’action - (p. ex :
production d’une valise par les enfants
eux-mêmes).

• Garantir des espaces de parole et de né-
gociation, d’exploitation après l’utilisation
des outils.

Pour tous

• Penser aussi à la place et à l’intégration
des parents à l’école. Utiliser les res-
sources présentes chez les parents en
termes d’expériences, d’engagement.

Ces recommandations rejoignent pour la
plupart les différents constats relevés tout
au long de ces quatre années d’action pi-
lote. Nous espérons qu’elles pourront mo-
destement contribuer à des actions
éducatives plus efficaces et plus pertinentes.

Adélie Miguel Sierra, Iteco
et Géraldine Georges, Solidarité Socialiste
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Pendant quatre années, la correspondance
scolaire s’est révélé être un apport pédago-
gique certain puisqu’elle a permis à nos en-
fants d’affiner davantage leurs capacités
d’analyse et de communication. Cela s’est
vérifié à travers le contenu des correspon-
dances qui a montré de manière générale
les différentes facettes socio-culturelles avec
les mots des enfants.

Elle a pu développer l’esprit de solidarité, car
elle a amené les enfants à avoir l’esprit de
partage, ce qui a renforcé leur sociabilité.

Les correspondances ont également permis
aux élèves du Sud d’améliorer leur style ré-
dactionnel et la maîtrise des techniques de
production épistolaire.
L’esthétique, matérialisée par les dessins
dans les paquets d’envois a permis aux en-
fants d’améliorer leurs capacités de création
artistique. En effet, le dessin des enfants a
été un moyen par lequel ils ont pu trans-
mettre des messages à leurs camarades du
Nord.
Ces représentations artistiques avaient pour
principaux objectifs une présentation de la
culture et du milieu dans lesquels ils vivent.
Et qui dit Art dit recherche, invention, créa-
tion.
La connaissance et la pratique de ce trip-
tyque a joué un rôle considérable dans la
construction de la personnalité des enfants.

La découverte et l’exploitation des paquets
envoyés par les élèves du Nord ont donné
l’opportunité à nos enfants de connaître les

conditions de travail et les différentes acti-
vités pratiquées dans les écoles belges. A cet
égard, si le choix est donné aux enfants afri-
cains de connaître leur culture musicale et
gestuelle par leur environnement familial, il
en va tout autrement en ce qui concerne les
arts plastiques. Sa présence dans les corres-
pondances sous forme de peintures, col-
lages, modelages et autres vidéos a permis,
tout en enracinant l’enfant dans son patri-
moine culturel et artistique, de faciliter son
adaptation et sa connaissance d’un monde
multi-culturel et en pleine mutation.

Nos élèves qui ont travaillé dans le volet
santé se sont également familiarisés avec
plusieurs plantes médicinales.Par la visite
des structures de santé traditionnelle, ils ont
pu, dans leurs lettres, montrer l’importance
des plantes dans le traitement des patholo-
gies.

D’un autre coté, les correspondances ont
également permis de revisiter ou du moins
de relativiser la représentation idéaliste que
l’enfant africain se faisait de son camarade
du Nord, tout en se débarrassant d’un cer-
tain complexe.

A titre d’exemple cette anecdote est assez
illustrative :
« Après l’exploitation des courriers du Nord,
les enfants ont eu à découvrir des fautes
d’orthographe et de grammaire dont la ré-
currence les a un peu surpris.
Un élève de Monsieur Sall, face à des lettres
d’élèves de la classe jumelle, a exprimé sa

Annexe 01

La correspondance scolaire,
outil de socialisation et d’intégration

a collaboration Nord-Sud à travers l’action éducative « L’école, un droit qui
donne des droits » coordonnée par Solidarité Socialiste et Djokoo a été un

apport positif pour les classes participantes.

En effet, pour les enseignants des classes sénégalaises impliquées dans l’action,
la correspondance scolaire est perçue comme un outil privilégié pour échanger des
informations vraies sur le plan socio-culturel, base d’un rapprochement culturel dû
à la nature même des échanges aussi riches que variés.
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surprise en constatant que leurs homo-
logues ont beaucoup de mal à accorder cor-
rectement les adjectifs qualificatifs alors que
dans sa représentation d’enfant, cela lui pa-
raissait impensable.

Les enseignants ont saisi ces occasions pour
faire comprendre à leurs élèves que l’utili-
sation du français comme médium d’ensei-
gnement, nonobstant son statut de langue
étrangère, n’est pas un handicap de taille,
encore moins un obstacle infranchissable
dans l’exploitation des situations d’ensei-
gnement, apprentissage par conséquent
dans la conquête du savoir ».

La conclusion que l’on en a tirée avec les
élèves est que l’usage de la langue mater-
nelle par leurs camarades du Nord ne les
met pas à l’abri d’insuffisances syntaxiques.
L’essentiel est de bien se faire comprendre.

S’agissant de la question des moyens, l’idée
selon laquelle les enfants européens vivaient
dans des cadres idylliques et à l’abri de tout
besoin a été fortement ébranlée. En effet,
dans certaines lettres du Nord, les enfants
disaient qu’ils allaient à l’école chaque matin
à pied, alors qu’ils étaient considérés
comme des privilégiés dotés de moyens de
transports de luxe entièrement à leur dispo-
sition.

En définitive, la collaboration Nord-Sud a
permis aux enfants de démystifier la repré-
sentation qu’ils se faisaient de l’Occident. A
certains égards, le fossé se rétrécit au fil du
temps car l’enfant africain, depuis mainte-
nant plusieurs décennies, fait d’immenses
efforts pour être au rendez-vous de l’uni-
versel et répondre présent face aux exi-
gences de la mondialisation.

Ibrahima Sène,
de l’école Sergine Moussa Kâ,

Pikine, Sénégal,
en collaboration avec les enseignants

impliqués dans les échanges.
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I • Cadre contextuel
De l’avis des experts en développement, la
santé et l’éducation constituent les éléments
essentiels de l’épanouissement de l’Homme.
Au Burkina, ces deux facteurs sont limités du
fait de l’analphabétisme et de la pauvreté
des populations. Bien que tous les pays ne
présentent pas les mêmes données en la
matière, chacun développe des stratégies,
qui doivent être partagées en vue de meil-
leures conditions de vie. A titre d’exemple,
les problèmes du Sud doivent être portés à la
connaissance de l’humanité, pour qu’elle
puisse en comprendre les causes, condition
essentielle pour qu’ils puissent être résolus..
Dans ce contexte, seule une prise de
conscience des relations inégalitaires entre
les êtres humains et les sociétés, induisant
une modification des comportements, peut
permettre d’espérer un monde plus juste et
plus humain. Solidarité Socialiste l’a bien
compris à travers sa coopération avec AS-
MADE au Burkina Faso et Djokoo au Séné-
gal, fondée, entre autres, sur des échanges
entre élèves des trois pays. Avant de voir les
acquis d’une telle coopération, quels sont les
éléments qui la composent ?

II • Les éléments qui
constituent cette
collaboration

Ils sont de plusieurs ordres, parmi lesquels
nous retiendrons essentiellement le courrier
ordinaire, les visites d’échanges et la corres-
pondance interscolaire.

Le courrier ordinaire
Il est constitué d’échanges entre les diffé-
rentes institutions (du Burkina Faso, du Sé-
négal et de Belgique) qui traduisent
mutuellement leurs expériences en matière
de santé et d’éducation. Ces rapports sont
matérialisés par la correspondance entre
ONG.

Les visites d’échanges
Pour une plus grande synergie dans l’action,
les différentes institutions se rencontrent
pour faire le bilan de leurs activités et de la
planification de leurs projets en vue d’une
plus grande efficacité. Ces visites permet-
tent également aux acteurs de toucher du
doigt les réalités du terrain.

Annexe 02

La collaboration du Sud dans une action
éducative belge : cas de l’ONG ASMADE

Plus-values et limites de la collaboration
’éducation et la santé sont, à n’en pas douter, le moteur du développement de
l’humanité. N’ayant pas perdu de vue cet aspect, Solidarité Socialiste, en colla-

boration avec les ONG ASMADE au Burkina Faso et Djokoo au Sénégal, a mis en place
un mécanisme pour que les enfants du Nord et du Sud se connaissent mieux. En effet,
l’Afrique fut considérée et demeure toujours perçue par nombre d’Occidentaux comme
le continent de tous les maux (pauvreté, famine, guerre, etc.). C’est pourquoi Soli-
darité Socialiste, en Belgique, tend à un changement des mentalités à travers ses
campagnes « L’école, un droit qui donne des droits » et « La santé pour tous »
afin d’enrichir mutuellement les connaissances et les réflexions sur la réalité des
élèves du Sud et du Nord. Cette approche se fonde sur la collaboration entre élèves
de Belgique, du Burkina Faso et du Sénégal par le truchement des correspondances
scolaires. Dans notre démarche, nous montrerons plus en détail les plus-values et les
limites de cette collaboration. Mais avant, quel est le cadre contextuel de cette coo-
pération et quels sont les éléments qui la constituent ?
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La correspondance interscolaire
Elle intéresse les élèves du primaire du Bur-
kina, du Sénégal et de Belgique. L’implica-
tion de ASMADE dans l’action s’est focalisée
en grande partie sur l’encadrement, la ges-
tion des échanges de courriers et l’animation
témoignage entre les classes de Belgique et
celles du Burkina. Les écoles de Saaba A et B
et de Nioko 1, relevant de la zone d’inter-
vention de ASMADE, sont concernées. Les
activités menées ont été:
les échanges de courriers qui ont permis aux
enfants d’enrichir leurs connaissances sur les
réalités de chaque pays et d’en avoir une vi-
sion moins stéréotypée ;
la diffusion de la lettre vidéo « RETOUR »
jointe à la lettre « ALLER » traitant des pro-
blèmes réels des milieux respectifs fut une
occasion pour les enfants de s’identifier, de
se respecter mutuellement malgré les dispa-
rités de cultures ;
le blog, ce groupe de discussion sur Internet
a été aussi un moyen de communication uti-
lisé au cours de la campagne. Mais les tech-
niques de l’information et de la
communication étant réduites au Sud, les
élèves n’ont pu tirer grand bénéfice en la
matière. Au-delà de ces quelques petites in-
suffisances liées aux réalités des milieux,
quelles sont les plus-values de cette coopé-
ration du Sud ?

III • Les plus-values
Elles sont de plusieurs ordres, parmi lesquels
nous retiendrons les plus-values institution-
nelles, pédagogiques et socio-culturelles.

Les plus-values institutionnelles
Au Sud, la coopération est un tremplin offert
au dynamisme des ONG. En effet celles-ci
bénéficient d’ouvertures en vue de la diversi-
fication, de la réorientation et de la planifica-
tion de leurs activités. Le partage
d’expériences conduit à la connaissance, au
respect mutuel. En somme, la coopération,
de par ses exigences, permet le bon fonc-
tionnement des institutions. C’est pourquoi
ASMADE apprécie la relation de partenariat
avec Solidarité Socialiste, qui est basée sur la
transparence, la confiance et la bonne ges-
tion budgétaire.

Les plus-values pédagogiques
Sur le plan pédagogique, la coopération pré-
sente de multiples intérêts parmi lesquels

nous retiendrons :
• les échanges de courriers, qui permettent

aux enfants de se familiariser avec l’ex-
pression écrite, orale et avec la recherche
d’informations ;

• l’animation Nord (visite des animatrices de
Solidarité Socialiste dans les classes), qui
crée la rencontre, ce qui est plus marquant
et offre plus d’ouvertures ;

• les activités proposées par ASMADE, qui
contribuent à l’éveil des enfants et culti-
vent la socialisation et la coopération ;

• les correspondances, qui impliquent une
démarche d’interdisciplinarité (renforce-
ment des acquisitions de toutes les disci-
plines enseignées).

Les plus-values socio-culturelles
Tout comme dans le champ pédagogique,
elles sont multiples et diverses :
• les correspondances scolaires permettent

les échanges des modes de vie, c’est-à-dire
de partir à la découverte de la culture de
l’autre ;

• l’utilisation des diverses techniques (col-
lage, techniques rédactionnelles, recherche
individuelle ou en groupe) suscite le goût
de la création artistique ;

• à travers les recherches, l’école s’ouvre à
son environnement, permettant ainsi à ses
partenaires de s’y intéresser davantage et à
intervenir plus efficacement selon leurs
compétences.

C’est pourquoi ASMADE partage ses expé-
riences qui consistent à intervenir auprès des
populations en s’appuyant sur les approches
participatives. Les communautés, étant les
décideurs de leur projet, les méthodes d’ac-
compagnement de l’ONG se focalisent sur la
conviction, l’aspiration humaine à pouvoir
considérer ses propres ressources tout en va-
lorisant l’apport d’autrui. La stratégie
consiste à mettre en place un programme
communautaire d’éducation à la santé et au
développement durable à l’école primaire et
au village, l’école étant utilisée comme mo-
teur de changement à travers les enfants qui
appliquent leurs savoirs dans leurs cadres res-
pectifs.

Pour résumer, grâce à la coopération, les
actes et faits du milieu sont mis en relief. Les
difficultés et leur résolution sont partagées
et évitent les stéréotypes, sources d’incom-
préhension mutuelle et de gêne à l’égard du
Nord qui apparaît uniquement comme déte-
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nant les cordons de la bourse. Aussi, contrai-
rement à la conception selon laquelle les ac-
quis des échanges ne sont appréciés qu’en
fonction de l’aide apportée, la nouvelle vi-
sion de cette coopération voudrait qu’elle
soit simplement un stimulant. A ce propos,
ASMADE affirme que « ce n’est pas l’argent
qui détermine la cohésion d’un couple, mais
la relation affective et le respect ». De ce qui
précède, l’exemplarité de cette coopération
ne devrait pas nous faire ignorer ses limites.

IV • les limites de la
coopération

Elles se basent essentiellement sur les modes
de communication et l’organisation des cor-
respondances scolaires. Quelles sont ces li-
mites ? :
• selon les enseignants du Sud, la démotiva-

tion principale, qui constitue une faiblesse
de la coopération, serait due à l’irrégularité
des lettres en provenance du Nord ;

• la non-implication de toutes les classes et
de tous les maîtres d’une même école est
un facteur de désintérêt, étant donné la
mutation annuelle du personnel ;

• le manque de réalisation de projets
concrets à l’école autour desquels toute
l’institution scolaire peut se mobiliser ne fa-
vorise pas la pérennité de la coopération ;

• de même, la non-accessibilité aux tech-
niques de l’information et de la communi-
cation, à l’image du blog, par les élèves et
les enseignants est un handicap majeur à
la communication,

• sur le plan structurel, l’absence de rencon-
tre de tous les acteurs autour d’une même
table et le manque d’échanges avec les en-
seignants belges ne sont pas des facteurs
dynamisants de la coopération partant de
la correspondance scolaire.

Ces faiblesses ne sauraient remettre en cause
les acquis de la coopération, mais il est op-
portun que ces insuffisances constituent un
objet de réflexion.

La coopération Sud-Nord, notamment entre
Solidarité Socialiste et ses partenaires du Sud,
reste toujours fort appréciée par les acteurs
concernés, principalement les ONG, les éco-
liers, les enseignants et même la commu-
nauté plus large. Les échanges, facteurs de
compréhension et de respect de l’autre, ont
permis aux acteurs de vivre les réalités de
leurs pairs. Ce cadre a permis aux écoliers du
Sud d’avoir une vision moins stéréotypée.
Les enseignants et les élèves concernés sont
ainsi plus disponibles pour la pérennisation
des échanges.

Frédéric Ouedraogo,
Inspecteur de l’enseignement de base

au Burkina Faso
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Elèves de l’école Nioko I lors du cours de gymnastique, Nioko, Burkina Faso



Solidarité Socialiste-FC&D est une ONG de coopération au développement, ac-
tive en Belgique francophone et dans une douzaine de pays du Sud, en Afrique,
en Amérique latine et au Proche-Orient sur les thématiques suivantes : travail
décent et vie digne, souveraineté alimentaire et accès à la santé.

Elle mène en Belgique des actions de sensibilisation, d’éducation au développe-
ment et de plaidoyer politique. Au Sud, elle mène des projets qui visent à ren-
forcer les actions des organisations partenaires et des populations locales.

Contact
Solidarité Socialiste-FC&D
Rue Coenraets, 68
1060 Bruxelles

Tél. : +32 (0)2 505 40 70
Fax : +32 (0)2 512 88 16
Mail : fcd@solsoc.be
Site : www.solsoc.be
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